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Point de vue

Le 18 octobre prochain, le peuple martyr de Guinée se rendra
dans  les  urnes  pour  choisir  le  futur  Président  de  la
République. Dans cette joute électorale, douze candidats ont
été  retenus  par  ce  qui  nous  sert  de  «  COUR
CONSTITUTIONNELLE ». Cette cour, en violation de tous les
principes juridiques, a validé une constitution falsifiée qui
aurait été adoptée lors du « REFERENDRAME » du 22 mars 2020.

La logique et le respect de la lutte menée au sein du FNDC,
auraient  voulu  que  les  partis  membres  de  ce  front  ne
participent pas à l’élection. Par principe et par respect vis
à vis des martyrs de cette lutte, beaucoup n’adhèrent pas à la
participation de certains partis membres du FNDC. J’ai moi
aussi émis des réserves sur la participation à cette élection
dans un premier temps, avant de me raviser pour en comprendre
plus ou moins les motivations.
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Le boycott des législatives et du « REFERENDRAME » n’a pas
empêché le pouvoir despotique du PRAC, de mettre en place un
« PARLE-MENT » et des « DÉPITÉS » élus avec moins de 1000
voix. Selon des éléments de langage sortis des laboratoires de
communication du RPG, véhiculés çà et là par des « COMIS-
NIQUANT », en participant à l’élection présidentielle, les
partis d’opposition reconnaissent implicitement le « PARLE-
MENT » et la « Pseudo constitution ». Conscients du caractère
illégitime du double scrutin de mars 2020, ils cherchent par
tous les moyens à lui donner un semblant de légitimité. Les
stratèges  du  RPG  sont  en  réalité  déboussolés  par  la
participation de l’UFDG. Cette participation ne faisait pas
partie des scénarii envisagés.

Dans  le  paysage  politique  Guinéen  actuel  et  parmi  les
participants à l’élection du 18 octobre, l’UFDG est le seul
qui soit en mesure de battre le RPG à plate couture. Depuis 10
ans, c’est le seul parti qui a refusé de se compromettre avec
le RPG.

En réalité, toutes les luttes pouvant mener à l’alternance
sont à mettre en œuvre pour déloger cette inaptocratie.

Oui, l’Espoir est permis
L’espoir est certes mince mais il existe tout de même. Nous
n’avons pas le droit de nous résigner. « La résignation est un
suicide quotidien » disait BALZAC. Charly Teddy lui disait
ceci : « La folie du pouvoir se nourrit de la résignation de
ceux qui en subissent les affres ».

Il est vrai que :

Le scrutin du 18 octobre se déroule dans des conditions
particulièrement défavorables aux opposants à ce régime
de sociopathes ;
Toutes  les  institutions  sont  inféodées  à  cette
administration de roublards;



Le fichier électoral est taillé sur mesure ;
Le candidat du RPG est le président en exercice qui
utilise  les  moyens  de  l’Etat  pour  se  pérenniser  au
pouvoir ;
Ce qui nous sert de FDS et Armée est à la solde d’un
homme et non au service du peuple ;
La probabilité est forte que le vote des citoyens ne
soit pas correctement retranscrit par une CENI partisane
;
Les  opposants  (partis  politiques,  FNDC  et  société
civile) ont des stratégies différentes pour arriver à
l’alternance.

L’espoir est certes mince mais il existe tout de même. Nous
n’avons pas le droit de nous résigner.

Une chose est actuellement perceptible en Guinée, le ras le
bol  de  la  population  vis  à  vis  de  cette  administration
immorale  et  décadente.  Il  y  a  comme  une  brise  marine  de
changement  qui  souffle  sur  toute  l’étendue  du  territoire
national.  Elle  souffle  si  fort  qu’elle  part  de  la  cote
atlantique pour rentre dans les terres pour atteindre les
bastions jusque-là jugés imprenables du RPG.

La déception des populations face au calvaire qu’elles vivent
a  fini  par  transcender  les  considérations  tribales.  Ces
considérations qui jusqu’aujourd’hui, les rattachaient à un
parti qui, en 10 ans de gouvernance n’a pas été en mesure
d’améliorer leur condition de vie. La population est déçue du
Président qui, lorsqu’il était opposant a promis monts et
merveilles et qui à l’exercice du pouvoir s’est révélé être de
la plus grande incompétence. Il s’est en réalité révélé être
la plus grande imposture politique de notre pays. D’opposant
qui  prêchait  la  démocratie  et  l’alternance,  une  fois  au



pouvoir il se veut Président à vie. Quelle roublardise !

Le peuple de Guinée doit cesser d’être passif pour se libérer
de l’imposture.

Pour  une  convergence  des  luttes  pour
l’alternance
Dans  cette  configuration  politique,  tous  les  mouvements
d’opposition ont le même objectif : L’ALTERNANCE. Il est vrai
que les stratégies retenues sont différentes, participation
pour certains, boycott pour d’autres.

Il est de la responsabilité des leaders de ces différents
mouvements  de  sensibiliser  leurs  militants  respectifs  sur
l’objectif commun qui est « L’ALTERNANCE ». Il ne sert à rien
de s’invectiver mutuellement sur les stratégies retenues par
les  uns  et  les  autres,  cela  rend  service  à  la  mouvance
présidentielle et au RPG. Les forces doivent être mise en
commun pour dénoncer le 3ème mandat et les résultats médiocres
du PRAC.

Aux partis politiques dans les starting-blocks pour l’élection
du 18 octobre, le peuple de Guinée accueille favorablement la
coalition pour l’alternance mise en place cette semaine. Ne
décevez pas l’espoir du peuple d’arriver à l’alternance au
soir du 18 octobre 2020. Vous devez restaurer la morale et
l’éthique  dans  le  paysage  politique  Guinéen.  Montrez-nous
qu’il  y  a  encore  des  gens  honorables  parmi  les  hommes
politiques Guinéens qui méritent d’être suivis. Vous devez
mobiliser au-delà de vos électorats traditionnels. Il est vrai
que certains partis qui ne participent pas à l’élection disent
qu’ils ne donneront pas de consigne de vote, cela est tout à
fait logique avec leur posture et c’est leur plein droit.

Il est de la responsabilité des leaders de ces différents



mouvements de sensibiliser leurs militants respectifs sur
l’objectif commun qui est « L’ALTERNANCE ».

Cependant,  vous  devez  respecter,  les  décisions  des  états-
majors  des  partis  politiques  qui  ont  choisi  le  boycott.
Néanmoins,  ils  ne  vous  interdisent  pas  de  séduire  leur
électorat lors de votre campagne par des discours inspirants,
apaisants, rassembleurs et optimistes. À vous de séduire au-
delà  de  vos  militants,  à  vous  de  faire  voter  pour
l’alternance.

Le peuple est prêt pour le changement, il cherche le Leader
qui l’incarne. Celui qui portera la lutte et mènera à cette
alternance qui est vitale à la survie de notre Nation.

Alpha Bakar Le Kaizer
Un citoyen concerné

Du même contributeur

Un  «printemps  ouest  Africain»?  après  Bamako,  Conakry  et
Abidjan sur le qui-vive [Par Alpha Boubacar Baldé]

Guinée: quel avenir en ce temps de crise? [Par Alpha Boubacar
BALDE]
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Les  8  juges  de  la  Cour
constitutionnelle qui mettent
les  guinéens  dans  une
insécurité juridique [Par Sow
Rousseau]
écrit par GuineePolitique© | 19 septembre 2020

Point de vue

LES 8 JUGES DE LA COUR CONSTITUTIONNELLE
GUINÉENNE
La  Cour  constitutionnelle  structure  la  dictature,  c’est-à-
dire, elle donne une assise, un soubassement, un fondement
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juridique à la dictature. La Cour constitutionnelle appose un
cachet de légitimité à la dictature.

Les  8  juges  ne  rendent  pas  des  arrêts,  des  décisions  de
justice au nom du peuple de Guinée, ils rendent des services
au Président de la république. Leurs « arrêts » constituent
des comptes rendus au président de la république, constituent
des prestations de service pour le Président. Les 8 juges ne
se soumettent pas à la loi, ils se soumettent au Président de
la république.



En effet, de façon générale, le juge crée la norme à partir
d’une règle de droit (règle posée par le législateur), c’est-
à-dire,  c’est  en  appliquant  la  règle  de  droit,  en
l’interprétant, que le juge créé la norme (la norme, c’est le



résultat de l’interprétation par le juge de la règle de droit,
la sève que le juge extrait de la plante, c’est-à-dire de la
règle de droit).

Cependant,  les  juges  de  notre  Cour  constitutionnelle
n’interprètent pas les règles de droit pour créer la norme,
ils créent celle-ci par leur seule volonté. Ainsi, par couches
successives, à travers leur jurisprudence (leurs décisions),
ils ont posé le fondement de la dictature dans notre pays.

A titre d’illustration, citons :

Leur décision d’exclusion de l’ancien président de la
CC, feu Kelefa SALL ;
Leur  décision  approuvant  la  volonté  du  Président  à
changer la Constitution de mai 2010 ;
Leur  récente décision N°AC 014 du 11 juin 2020 portant
sur  la  falsification  de  la  Constitution  adoptée  par
referendum le 22 mars 2020. Cette décision mérite une
explication  pour  que  nos  compatriotes  comprennent  la
délinquance des juges de la CC.

Dans cette décision, les juges constatent l’irrecevabilité des
recours formés devant elle par la Plateforme Nationale de
Participation  et  d’Initiative  Citoyenne  (PNACIP),  et  le
recours du président de l’Assemblée nationale agissant au nom
de 15 députés.

Normalement, quand une juridiction constate qu’une requête est
irrecevable, elle n’a plus à examiner, à se prononcer sur le
fond de celle-ci, or, c’est exactement ce que vont faire les 8
juges de la plus haute juridiction de notre pays.

Les juges disent que les recours sont irrecevables, mais ils
jugent le fond des recours en décidant que la Constitution
publiée au JO le 14 Avril 2020 est bien celle qui a été 
adoptée le 22 Mars 2020.

Or, cela est matériellement faux, des juristes comme Maitre



Antoine pépé LAMAH et Maitre TRAORE ont brillamment démontré
la différence (ajouts et suppressions) notable entre les deux
textes.

Pourquoi  les  juges  se  sont-ils  prononcés  sur  le  fond  de
l’affaire  alors  qu’ils  ont  constaté  l’irrecevabilité  des
recours  ?  C’est  pour  tout  simplement  faire  taire  toute
contestation de la Constitution du Président de la république,
pour la valider définitivement.

Pour mieux vulgariser ce que les juges ont fait dans cette
affaire pour nos compatriotes non juristes, prenons l’exemple
suivant :

-Une  salle  de  sport  à  Conakry,  n’admet  que  des  filles,
exclusivement celles ayant au moins 18 ans, et ayant une tenue
adéquate.

-Si un homme quelconque, débarque devant cette salle de sport,
le portier va simplement constater qu’il n’est pas une femme
et lui refuser l’accès à la salle de sport. Le portier ne
cherchera même plus à connaitre l’âge de cet homme, ou à juger
si la tenue de cet homme est adéquate ou non pour la pratique
du sport.

Or, notre portier (les juges de la CC), bien qu’ayant remarqué
qu’il s’agit bien d’un homme, donc irrecevable, inadmissible
dans la salle de sport, se permet quand même de vérifier l’âge
et la tenue de cet homme. Ceci n’est pas du droit.

Toutes ces décisions démontrent que les juges n’appliquent pas
le  droit,  mais  la  volonté  du  président,  autrement  dit,
lorsqu’ils reçoivent une requête, ils l’interprètent selon ce
qu’ils pensent être le vœu du président.

MES CHERS COMPATRIOTES,
Dans  notre  pays,  il  y  a  une  tribune  ou  sont  installés
confortablement ceux qui nous font tourner en rond, et les



juges de nos juridictions suprêmes (Cour suprême et Cour
constitutionnelle) occupent la loge VIP de cette tribune.

Le rôle de la cour Constitutionnelle et de la Cour suprême est
de  tout  temps,  d’affaiblir  l’opposition  politique  et  les
citoyens face au pouvoir, et de renforcer le pouvoir en place.

En quoi faisant ?

En rendant des décisions d’irrecevabilité à chaque fois
qu’ils sont saisis par l’opposition ou par des citoyens
dans une procédure contre le pouvoir ;
En rendant des décisions d’incompétence à chaque fois
qu’ils sont saisis par l’opposition ou par des citoyens
dans une procédure contre le pouvoir ;
En rendant des décisions de conformité au droit des
actions et actes de l’exécutif.

Autrement dit, quelle que soit la configuration, l’opposition
et les citoyens perdent toujours contre le pouvoir.

MES CHERS COMPATRIOTES,
Quelle est l’importance du droit ?

En chaque individu, couvent une violence, des passions, et des
ambitions. Le droit intervient en guise d’amortisseur afin que
la vie en société soit possible.

Dans un pays éclaté en une multitude d’ethnies, c’est le
droit et la justice qui  rassemblent toute cette multitude
pour former une seule entité, c’est le droit qui fait sentir
aux différentes ethnies qu’elles ont quelque chose de commune
et au-dessus de leurs tribus.

Cependant, si les juges, chargés d’appliquer le droit, ne se
soumettent  pas  au  droit,  aux  procédures,  aux  méthodes
d’interprétation  du  droit  connues  de  tous,  méprisent  les



citoyens, alors les amortisseurs de la violence sautent, et
les portes de l’enfer s’ouvrent pour tout le monde.

Les 8 juges de notre CC ont rendu le droit imprévisible dans
notre  pays,  mettant  ainsi  tous  les  Guinéens  dans  une
insécurité  juridique,  en  danger  permanent.  Or  l’un  des
caractères  du  droit  est  d’être  prévisible,  c’est-à-dire,
lorsque nous  formons un recours devant un tribunal, nous
pouvons avec notre avocat, en vertu des textes de droit et de
la  jurisprudence,  estimer  sans  être  sur  à  100%,  notre
pourcentage de gagner ou de perdre, il y a une rationalité du
droit, une calculabilité du droit, mais avec les juges de la
CC, tout se fait selon leur simple volonté, le droit n’est
plus  ce  qui  est  écrit,  mais  l’expression  de  leur  seule
volonté,  et  leur  volonté  coïncide  toujours  avec  celle  du
Président de la république.

Les 8 juges de notre CC ont rendu le droit imprévisible dans
notre  pays,  mettant  ainsi  tous  les  Guinéens  dans  une
insécurité  juridique,  en  danger  permanent.

MADAME ET MESSIEURS LES JUGES
Derrière vos amples et impressionnantes robes, derrière les
bureaux luxueux de votre juridiction, derrière toute cette
tapisserie et vitrerie de vos locaux, derrière cette solennité
et ce mystère qui vous entourent, derrière cette impression de
grandeur  et  d’honorabilité  que  vous  dégagez  face  aux
populations, se cachent en réalité : le mensonge, la lâcheté,
le larbinisme, l’irresponsabilité, le manque de courage et
d’indépendance.

MES CHERS COMPATRIOTES,
Chaque citoyen de notre pays doit considérer les 8 juges de



la Cour constitutionnelle, comme les auteurs intellectuels de
tous les crimes politiques à venir, si une guerre civile
survient dans notre pays, les 8 juges de la CC doivent être
considérés comme les auteurs intellectuels de celle-ci, si la
dictature se renforce et perdure dans notre pays, les 8 juges
doivent être considérés comme les maçons de la dictature. Et
en cas de changement de régime, en cas de révolution, ils
doivent être arrêtés, jugés et condamnés proportionnellement
à leurs actes.

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  Président  de  la  Cour
constitutionnelle,  Mohamed  lamine  Bangoura,  cet  homme  ne
mérite même pas de siéger dans un simple tribunal d’instance
(ceci  pas  pour  insuffisance  scientifique),  cet  homme  ne
devrait siéger dans aucune institution judiciaire, arbitrale,
juridique, bref, partout où le droit et la justice se rendent,
cet homme ne devrait pas y entrer.

Cet homme doit être éloigné de la sphère juridico-judiciaire,
tout  comme  on  éloigne  les  pédophiles,  des  structures  qui
accueillent des enfants, à savoir les crèches, les écoles, les
espaces de jeux dédiés aux enfants… Cet homme doit évoluer
dans le monde des affaires, dans le monde ou règnent combines
et roublardises, dans le monde de la nuit fait de trafics,
prétentions et excès. C’est son âme même refuse le droit, donc
le  droit  et  la  justice  ne  peuvent  s’incorporer  en  lui,
l’habiter. Tout comme il y a des tueurs en série, des violeurs
en série, Mohamed lamine Bangoura est un tueur en série du
droit, et doit être éloigné du droit.

Cet homme n’habite pas sa fonction de président de la plus
haute juridiction du pays avec gravité, en se disant : « J’ai
une lourde responsabilité, une tâche difficile et compliquée,
je  dois  être  à  la  hauteur,  les  décisions  rendues  par  ma
juridiction  impactent  les  13  millions  de  Guinéens,  ces
décisions  étant  insusceptibles  de  tout  recours,  je  dois
veiller à respecter le droit ». Mais son inconscience, son



immaturité,  son  caractère  superficiel,  le  font  habiter  sa
fonction en se disant « Dans ce pays, c’est moi qui décide, ce
que je décide est le droit pour les 13 millions de Guinéens,
dans  ce  pays,  après  moi,  c’est  Dieu  ».  Telle  est  la
psychologie  du président de la Cour constitutionnelle de
notre pays.

SOW ROUSSEAU

“Refusons  toute  idée  de
troisième  mandat  où  que  ce
soit  en  Afrique!”  trois
écrivains africains dénoncent
écrit par GuineePolitique© | 19 septembre 2020
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« Halte à la présidence à vie »

Le projet d’Alassane Ouattara de briguer un troisième mandat
est un très mauvais signal pour l’avenir de la démocratie en
Afrique. Le président ivoirien renie sa déclaration du 15 Mars
dernier dans laquelle il promettait de se retirer du pouvoir
et tord ainsi la Constitution de son pays uniquement pour
convenance personnelle. Les interprétations vont bon train et
les  juristes  de  tous  bords  se  contredisent  sur  ce  point,
jetant  un  désarroi  sans  précédent  dans  les  rangs  des
démocrates. Pourtant la manœuvre est claire, qui consiste à
tripatouiller  la  charte  fondamentale  pour  se  maintenir  au
pouvoir soit par un plébiscite direct par la voie référendaire
ou déguisé en passant par un parlement bâillonné, apeuré et
aux ordres. Ces modifications constitutionnelles à répétitions
sont une forfaiture et leurs auteurs des prédateurs et des
usurpateurs. La messe semble donc dite dès l’instant où la
constitution est bafouée, et la ligne rouge tracée par les
Conférences nationales des années 90, clairement franchie. Le
pire est à craindre. Ce pire a un nom. Il s’appelle parti
unique,  assemblée  monocolore,  présidence  à  vie.  Nous  en
connaissons tous les méfaits. Alors, dès maintenant, exprimons
haut  et  fort  notre  réprobation.  Refusons  toute  idée  de
troisième mandat où que ce soit en Afrique ! On se souvient
que Nelson Mandela, après tous les sacrifices consentis à son
peuple avait promis de ne faire qu’un seul mandat et il s’y
est tenu malgré les fortes pressions exercées sur lui par son



parti et par des conseillers sans scrupules.

Refusons toute idée de troisième mandat où que ce soit en
Afrique !

Il est clair que la nouvelle tentative d’usurpation et de
confiscation du pouvoir à Abidjan fera des émules si elle
réussit. Alpha Condé qui ne se sent plus seul dans son désir
de  se  succéder  à  lui-même  par,  faisant  siennes  les  idées
fumeuses  d’une  dévolution  divine  du  pouvoir,  idées
attentatoires à la souveraineté du peuple, s’est évidemment
dépêché d’adresser un chaleureux message de félicitations à
son collègue ivoirien. A Niamey, le président Youssoufou doit
se  demander  s’il  ne  serait  pas  mieux  de  faire  comme  les
autres. Quant à Paul Biya et le Maréchal Idriss Deby, ils se
sont  essuyés  les  pieds  sur  leurs  propres  constitutions.
Pendant que Joseph Kabila ruse, à la mode russe, avec la loi
suprême  à  Kinshasa,  à  Dakar,  la  tentation  sera  désormais
grande pour Macky Sall de suivre la voie de la manipulation
constitutionnelle érigée en moyen monopolistique du pouvoir.

Non au retour du pouvoir illimité que ce soit par les tanks ou
par un jeu d’écriture ! Nous devons agir avant qu’il ne soit
trop  tard.  L’inacceptable  candidature  de  Ouattara  nous
interpelle tous. Il est important que l’opinion africaine et
internationale en mesurent la gravité et réagissent de concert
pour  que  la  démocratie  en  Afrique  ne  devienne  pas  une
imposture mais une réalité tangible fondée non plus sur le bon
vouloir des individus, mais sur la prééminence de la loi et
sur le caractère sacré de la Constitution.

La Cedeao, l’Union africaine et l’Organisation Internationale
de la Francophonie ont sanctionné le Mali après le coup d’Etat
militaire. Mais alors pourquoi ferment-elles les yeux sur le



putsch constitutionnel en cours à Abidjan et à Conakry ? Ces
institutions veulent- elles nous faire croire que le coup de
force des lettrés est plus convenable que celui des gradés ?
Cette attitude ambigüe est hautement dommageable au processus
démocratique amorcé au début des années 90. La Communauté
Internationale  risque  de  briser  tout  approfondissement
concourant à établir une véritable et durable démocratie en
Afrique : une démocratie fondée sur des élections libres et
transparentes, une démocratie où l’alternance s’effectue sans
heurts dans le strict respect des règles établies.

La Cedeao, l’Union africaine et l’Organisation Internationale
de la Francophonie ont sanctionné le Mali après le coup d’Etat
militaire. Mais alors pourquoi ferment-elles les yeux sur le
putsch constitutionnel en cours à Abidjan et à Conakry ?

C’est le moment de mettre en garde les soi-disant comités
d’experts censés plancher sur les réformes constitutionnelles
et qui se laissent si facilement convaincre ou amadouer. On en
veut pour preuve la disparition de la limite d’âge dans la
nouvelle  constitution  ivoirienne  qui  permet  à  Henri  Konan
Bédié, âgé de 86 ans, d’être candidat à la présidentielle.
Dans quel abîme sommes-nous donc projetés ? Dans le déni de
démocratie et dans la ruine de tout avenir pour les jeunes
sacrifiés dans des nations africaines anesthésiées par une
oligarchie sans contrepoids, sans âme ni contradicteurs.

Si  l’on  n’y  prend  garde,  bientôt,  les  présidents  ne  se
contenteront  plus  de  modifier  les  Constitutions,  ils  vont
faire du non droit, ou plutôt de la non-alternance politique
l’ordinaire de vie publique et transformeront, de fait, la
présidence de l’Etat en pré-mausolée, où ne siègent plus les
sages, mais les fossoyeurs des peuples.



Faisons en sorte de ne pas en n’arriver là !

SIGNATAIRES

Tierno Monénembo, écrivain (Guinée)1.
Véronique Tadjo, écrivaine (Côte-d’Ivoire)2.
Eugène Ebodé, écrivain (Cameroun)3.

Élection du 18 octobre: les
mises  en  garde  de  Tierno
Monénembo à Cellou Dalein
écrit par GuineePolitique© | 19 septembre 2020
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Politique

Faut-il oui ou non aller à l’élection présidentielle du 18
octobre  prochain  ?  En  d’autres  mots,  pourquoi  poser  une
question qui ne se pose pas ?

À juste titre, le FNDC dans toutes ses composantes a contesté
la tenue et des législatives et du référendum bidon que le
pouvoir a organisé pour berner le peuple et s’installer à vie.
De facto, elle ne reconnaît pas la Constitution qui en est
sortie, un chiffon de papier honteusement falsifié, qui plus
est.

Je vous le demande, bonnes gens, comment peut-on participer à
une élection dont on conteste la base juridique ? Il est
superflu de poser cette question et absolument inconséquent
d’y répondre. En ce sens, la réunion que projette l’UFDG pour
décider  de  son  attitude  lors  du  prochain  scrutin  frise
l’inconscience.

Comment peut-on participer à une élection dont on conteste la
base juridique ?

Elle n’a pas lieu d’être !

Il va de soi qu’une éventuelle candidature de Cellou Dalein
Diallo  serait  un  très  mauvais  signal  pour  l’avenir  de  la
démocratie  en  Guinée.  Elle  menacerait  la  cohésion  de



l’opposition (et peut-être même sa survie) et jetterait, un
désarroi sans précédent dans les rangs de ses militants et
sympathisants.  On  voit  d’ici  le  champ  de  ruines  que
deviendrait le camp démocratique si jamais ce choix absurde
était entériné : le FNDC tomberait en quenouille, les partis
politiques dans la zizanie et la société civile ma foi, dans
le trou profond de la léthargie où elle a si longtemps végété.
Oui, ce serait du pain béni pour Alpha Condé !

Sa  Constitution  serait  ainsi  adoubée  et  sa  candidature
parfaitement  légitimée.  L’UFDG  n’aurait  plus  aucune  raison
(mais alors aucune) pour contester son pouvoir tyrannique, et
sa légalité douteuse. Elle ne serait plus la grande UFDG qu’on
a connue, le porte-flambeau de toutes les luttes héroïques
menées dans ce pays, ces dix dernières années. Elle ne serait
plus  qu’une  carpette  sur  laquelle  le  fama  Alpha  Condé
viendrait s’essuyer les pieds. Ce ne seraient pas des verges
pour se faire fouetter que sa direction offrirait au pouvoir
mais des bombes pour se faire anéantir.

Comment, mon dieu, appeler ce soldat qui à l’approche de la
victoire, retourne son arme contre lui pour se faire exploser
la cervelle. Un gamin, un suicidaire, un psychopathe ? Peut-
être tous ces trois qualificatifs en même temps.

Mais bon, sortons de notre colère, de notre ressentiment.
Après  tout,  ces  messieurs  de  l’UFDG  sont  des  hommes
politiques, c’est-à-dire de bons calculateurs, des gens qui
savent  discerner.  Des  esprits  lucides  qui  distinguent  du
premier coup, la cendre de la farine, le miel du ricin, le sûr
et certain de l’à-peu-près. Alors, posons la question cynique
qui s’impose : qu’auraient-ils à gagner dans cette aventure ?
L’argent, le pouvoir, la renommée ? Rien de tout cela :

Avec  Alpha  Condé,  l’élection  est  gagnée  avant  même  le
scrutin, ils le savent mieux que moi. Ils y auraient tout à
perdre et pas seulement leur âme ; ils n’y laisseraient pas



que des plumes, ils y laisseraient aussi l’ergot et la tête,
le gésier et l’intestin. Ils y laisseraient tout, surtout
l’honneur et la crédibilité.

Pour atténuer la grosse déprime qui me gagne, je me dis que
rien n’est joué pour l’instant, qu’à la dernière minute, une
bonne âme ferait le geste qui sauve, quelqu’un de lucide,
quelqu’un de raisonnable, ferait ce qu’il faut pour empêcher
l’UFDG de plonger dans le vide.

En tout cas, pour ma part, c’est clair : je me démarquerai
aussitôt  de  toute  force  politique  qui  aurait  la  sottise
d’aller à cette mascarade électorale digne de Sékou Touré et
de Bokassa, de Mobutu et d’Amin Dada.

Tierno Monénembo

Cet article est republié à partir de lelynx.net.
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Republication de contenu francetvinfo

Afrique

L’inquiétude grandit en Afrique de l’Ouest à l’approche des
élections présidentielles d’octobre en Côte d’Ivoire et en
Guinée. “La folie du troisième mandat” risque de précipiter
toute la région dans le chaos, redoutent les analystes.

Alioune  Tine  est  un  familier  des  crises  qui  ont  secoué
l’Afrique de l’Ouest, pour y avoir travaillé longtemps comme
directeur régional d’Amnesty International. C’est un fervent
défenseur des Droits de l’Homme respecté dans toute la région.
Alors que le débat sur le syndrome du troisième mandat fait
rage  en  Côte  d’Ivoire  et  en  Guinée,  où  des  élections
présidentielles  sont  prévues  en  octobre,  il  redoute  une
violente déflagration aux conséquences incalculables.

Les présidents Alassane Ouattara et Alpha Condé “fonctionnent
en mode pilotage automatique, sourds et aveugles”, obsèrve-t-
il dans les colonnes du quotidien sénégalais Vox Populi. Il
pointe un risque “de chaos et de somalisation” de la région.

Au mois de mars, Alioune Tine avait qualifié d’historique, la
décision du président Alassane Ouattara de ne pas briguer un
troisième mandat. Il a déchanté, depuis que le chef de l’Etat

https://www.francetvinfo.fr


ivoirien, privé de son dauphin brutalement décédé, s’est remis
dans  la  course  sous  la  pression  de  ses  partisans.  Un
revirement  qui  fait  des  vagues  en  Côte  d’Ivoire.  Des
manifestations anti-troisième mandat de Ouattara ont déjà fait
six morts et une trentaine de blessés. Et l’on craint le pire
dans les jours et les semaines à venir.

“Une imposture intellectuelle”
Pour Alioune Tine, ce troisième mandat, qui suscite tant de
tensions et d’inquiétudes en Afrique de l’Ouest, n’a aucune
réalité juridique et constitutionnelle. 

C’est  une  imposture  intellectuelle  qui  dissimule  les
nouvelles formes de coup d’État constitutionnel et de coup
d’État électoral. Cela crée instabilités et régressions

Alioune Tine, défenseur des droits de l’homme sur son compte
Twitter

Alioune Tine est formel. Pour lui, la limitation de mandats
est  évoquée  en  Afrique  pour  éviter  que  ça  dépasse  deux
mandats. Le reste relève “d’extrapolations infectes menant à
un coup d’Etat constitutionnel”, dénonce-t-il.

“Les intérêts du clan avant tout”
Pourquoi Allassane Ouattara prend-il le risque de mettre le
feu au pays ? Pour l’analyste politique ivoirien, Sylvain
N’guessan,  si  le  président  ivoirien  veut  se  maintenir  au
pouvoir,  c’est  en  raison  de  l’échec  de  la  réconciliation
nationale et du processus de justice transitionnelle inachevé
après la grave crise postélectorale de 2010-2011 qui s’était
soldée par plus de 3000 morts.

“Les tenants du pouvoir actuel redoutent que si l’opposition
arrive  aux  affaires,  ils  seront  obligés  de  prendre  leurs



effets et de partir en exil. Dans ce genre de contexte, tous
les moyens sont bons pour conserver le pouvoir”, explique
Sylvain N’guessan sur l’antenne de la BBC.

L’analyste  politique  ivoirien  observe  que  même  les  chefs
d’Etats africains qui arrivent à imposer leur dauphin pour
prendre leur relève ne s’en tirent pas toujours à bon compte.
Il cite le cas de l’ancien président angolais, José Edouardo
Dos Santos dont le dauphin s’est émancipé rapidement de son
mentor. Résultat : certains membres de sa famille, dont ses
propres enfants, ont été traînés devant les tribunaux pour
corruption  et  détournements  de  fonds  publics.  D’où  la
tentation de garder les commandes le plus longtemps possible
pour éviter les mauvaises surprises.

Mieux  vaut  s’accrocher  quitte  à  mourir  au  pouvoir  pour
préserver, non seulement sa tête, mais aussi les intérêts de
la famille et de son clan

Sylvain N’guessan, analyste politique ivoirien à la BBC

Aux quatre coins de l’Afrique, on ne compte plus le nombre de
chefs d’Etat qui, au terme de leur deuxième et dernier mandat,
manipulent la constitution pour pouvoir rester au pouvoir.
C’est le cas du président de Guinée, Alpha Condé, qui est
poussé par ses partisans à briguer, lui aussi, “un mandat de
trop”. L’intéressé n’a pas encore annoncé officiellement sa
candidature. Mais, après le référendum constitutionnel qu’il a
organisé,  personne  n’en  doute  plus  dans  son  pays.  Ses
opposants  sont  déjà  sur  le  pied  de  guerre.

Des  recettes  pour  un  départ  en
douceur
Comment  inciter  les  chefs  d’Etat  africains  à  quitter  le
pouvoir pacifiquement ? Comment aider ceux qui se reprochent
beaucoup  de  choses  en  matière  de  gouvernance  ?  Ceux  qui



craignent des audits pouvant sortir des cadavres de placards ?
L’ancien chef de la diplomatie mauritanienne et ancien haut
fonctionnaire  de  l’ONU,  Ahmedou  Ould  Abdallah,  a  quelques
recettes qu’il a exposées sur le site de Wathi, un Think Tank
citoyen de l’Afrique de l’Ouest.

L’ancien diplomate mauritanien propose d’offrir aux anciens
chefs d’Etats une amnistie conditionnelle, valide tant qu’ils
restent dans leurs pays. Il suggère qu’une pension généreuse
leur soit accordée, en même temps que divers avantages pour
que leur sécurité matérielle soit durablement assurée. Le tout
avec les honneurs protocolaires liés à leur statut d’anciens
présidents. Il estime que cette démarche coûterait moins cher
que les pillages auxquels ces chefs d’Etats s’adonnent. Mais,
comme il le reconnaît lui-même, ses propositions ont reçu une
fin de non recevoir de la part des partis d’opposition en
Afrique de l’Ouest.

Mobiliser la société civile
Pour sa part, l’analyste politique ivoirien, Sylvain N’Guessan
estime qu’il faut que les sociétés civiles africaines prennent
leurs responsabilités pour peser dans le débat lors de la
rédaction  des  constitutions  et  à  l’occasion  de  leur
modification.  “Elles  doivent  expliquer  les  enjeux  de  ces
réformes aux électeurs et aux populations concernées”, pour
que ces dernières agissent en connaissance de cause, plaide-t-
il.

Cet article est republié à partir de francetvinfo.fr. Lire
l’original ici
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Un  «printemps  ouest
Africain»?  après  Bamako,
Conakry  et  Abidjan  sur  le
qui-vive [Par Alpha Boubacar
Baldé]
écrit par GuineePolitique© | 19 septembre 2020

Point de vue

Frantz  FANON  disait  :  «  Chaque  génération  doit,  dans  une
relative opacité, trouver sa mission, la remplir ou la trahir
»

Aux lendemains de la seconde guerre mondiale, nos grands-
parents  et  arrières  grands-parents  qui  participèrent  à  la
guerre dans les bataillons de tirailleurs Sénégalais, prirent
conscience de la nécessité de libérer les peuples Africains.
Cette  prise  de  conscience  de  leur  situation  de  peuples
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colonisés  fut  consécutive  à  leur  participation  à  la  2nd
guerre. Aux côtés des Français qui cherchaient à se libérer du
joug Allemand, ils réalisèrent soudain leur propre situation.
A leur retour dans leurs pays respectifs, ils vont à travers
leurs témoignages auprès de leurs enfants (nos parents) donner
naissance à la génération qui permettra aux pays Africains
d’accéder à l’indépendance.

La mission de cette génération là (celle de nos parents),
était de nous faire accéder à l’indépendance. Elle n’a pas
failli à sa mission. Des 1958, la population des rivières du
sud oppose un retentissant « NON » au Général De Gaulle lors
du référendum d’autodétermination du 28 septembre 1958. Les
rivières du sud deviennent le 2 octobre 1958, la République
Populaire et Révolutionnaire de Guinée. Non content du « NON »
qui lui est opposé, la France du Général De Gaulle, fera de la
Guinée  un  exemple  pour  dissuader  les  autres  colonies
Françaises  de  faire  le  même  choix.  Il  faudra  deux  années
supplémentaires  en  1960,  pour  voir  les  autres  colonies
Francophones  accéder  à  l’Indépendance  dans  des  conditions
moins rocambolesques sans froisser la France.

Sous la Présidence d’Ahmed Sekou TOURÉ (Héros & Tyran) La
Guinée qui n’a plus aucune relation avec l’ancien colon opte
pour le communisme en se rapprochant de l’axe Russie, Chine,
Cuba  et  Corée.  Nous  connaissons  tous  plus  ou  moins  bien
l’histoire de notre pays malgré les fossoyeurs et ceux là qui
veulent réécrire l’histoire. Il est vrai que : « Tant que les
lions n’auront pas leurs propres historiens, les histoires de
chasse ne peuvent que chanter la gloire du chasseur » Proverbe
Africain.

Aujourd’hui, 62 ans après notre indépendance, quelle est la
mission de notre génération ?

Selon  moi,  le  rôle  de  notre  génération  est  d’ancrer  la
démocratie dans notre pays, nous décomplexer vis à vis de
l’Occident  et  d’amorcer  des  projets  de  développement  au



bénéfice de notre population.

Alors que la jeunesse ouest Africain aspire à des alternances
et à la démocratie, de vieux chefs d’état arrivés tardivement
au pouvoir se livrent à des changements de constitution pour
seul et unique but de briguer d’ultimes mandats.

C’est le cas en Côte d’Ivoire et en Guinée ou ADO & AC
après  deux  mandats  constitutionnels  sont  sur  les
starting-blocks  pour  briguer  d’ultimes  mandats  ;
Tentative de changement constitutionnel avortée au Mali
grâce au vaillant peuple Malien qui a finalement réussi
à  faire  démissionner  le  pouvoir  corrompu  d’IBK  qui
malgré  le  plébiscite  pour  son  second  mandat  s’est
éloigné des préoccupations des Maliens ;
Un changement constitutionnel également au Sénégal dont
le  peuple  doit  être  vigilant,  malgré  la  tradition
démocratique et une société civile plus structurée et
alerte.

Pour en revenir à l’événement du 18 mars au Mali, j’espère
qu’il  s’agit  là  de  l’amorce  du  printemps  vertueux  ouest-
Africain. Bravo au peuple Malien, à sa société civile et son
armée qui ont prouvé que nul, pas même un chef d’état (souvent
idolâtré dans nos pays Africains), n’est plus important que
l’avenir de la nation. Une armée Malienne républicaine et au
service de sa population à prit ses responsabilités devant
l’histoire.

En Guinée, malgré les manifestants monstres du FNDC dont le
but était d’empêcher le changement de la constitution de 2010.
L’armée s’est rangée du côté d’un Dictateur, qui tant bien que
mal  continu  à  dérouler  son  agenda  pour  briguer  un  ultime
troisième mandat et peut être un quatrième connaissant sa
boulimie du pouvoir. Elle a failli a sa mission. Suite au
REFERENDRAME de mars 2020, nous sommes aujourd’hui dans un
imbroglio Politico-juridico-Social qui rend indispensable une



transition. Oui d’aucuns diront que ce n’est pas démocratique,
mais j’appelle de mes vœux à une transition dont nous ne
pouvons pas faire l’économie dans notre pays.

Nous n’avons pas de constitution (elle a fait l’objet
d’un faux lors de sa promulgation et elle vient de faire
l’objet  d’une  suspension  partielle  par  une  cour
constitutionnelle  aux  ordres)  ;
Notre Assemblée Nationale comporte des députés élus avec
1000 voix ce qui ne leur confère aucune légitimité pour
légiférer au nom d’une population d’au moins 12 millions
de Guinéens ;
La cour constitutionnelle est totalement décrédibilisée
par  ses  décisions  qui  n’ont  aucun  précédent  dans
l’histoire  mondiale  du  Droit  constitutionnel  ;
La CENI et son fichier électoral qui inclut 2,5 millions
d’électeurs fictifs n’offrent aucune crédibilité à une
consultation électorale sur cette base. Ne parlons même
pas des mineurs enrôlés dans les fiefs du RPG qui rend
impossible toute alternance.

L’armée s’est rangée du côté d’un Dictateur, qui tant bien
que mal continu à dérouler son agenda pour briguer un ultime
troisième mandat et peut être un quatrième connaissant sa
boulimie du pouvoir. Elle a failli a sa mission.

Malgré donc la mobilisation du peuple martyr de Guinée aux
appels du FNDC depuis le 14 octobre 2019, l’armée s’est érigée
en un obstacle pour empêcher la chute de l’administration la
plus  corrompue  depuis  notre  accession  à  l’Indépendance  en
1958. Pour preuve les nombreux scandales de détournement de
deniers publics :

120 millions de USD disparus sur les 700 millions reçus



de Rio Tinto en 2010 directement imputable au PRAC ;
51 millions de USD détournés à l’ARPT par deux employés
;
Le scandale de l’OPG impliquant le sieur PMD ;
Les 3 milliards de USD qui auraient été investis dans
l’électricité pour quels résultats.
Les fonds investis pour la réfection de nos routes et
voiries  urbaines  qui  ne  résistent  pas  aux  saisons
hivernales.

Chez nous en Guinée, notre armée et nos FDS ne sont pas
Républicaines. Elles sont promptes à faire des coups d’état
contre des cadavres et à se bomber le torse. Ce fut le cas en
1984 et en 2009. Voilà de quoi elles sont capables. Elles sont
spécialistes des violences vis à vis de leur population sur
laquelle elles tirent sans retenue, elles s’introduisent dans
les  domiciles  privés  des  populations  pour  renverser  des
marmites et proférer des injures à caractère ethnique, elles
excellent dans l’intimidation, les arrestations arbitraires,
extra-judiciaires,  la  torture  et  la  déportation  (Camp  de
Soronkoni où sont arbitrairement détenus des ressortissants de
la  Guinée  Forestière  en  dehors  de  tout  cadre  légal).  Des
généraux corrompus avec des milliards qu’ils ne redistribuent
pas  à  la  troupe  (militaires  de  rang).  Une  troupe
instrumentalisée pour violenter la population afin maintenir
un  Président  octogénaire  sénile  et  peureux  au  pouvoir  en
violation de ses serments.

Aujourd’hui, elles (armée et FDS) constituent le seul rempart
qui  protège  cette  administration  aux  abois.  Une
administration, qui affame le peuple pour ensuite lui jeter
des miettes à travers ce qu’ils appellent ANIES.

Cette  agence  gouvernementale  qui  au  lieu  de  promouvoir
l’autonomie des populations promeut la dépendance de celles-ci
via  des  dotations  de  riz  et  huile.  Une  pratique  socialo-
communiste dépassée d’un Président dont le cerveau est resté



bloqué à l’époque de la Guerre froide. Une administration
responsable  aurait  fait  le  choix  de  rendre  autonome  sa
population au lieu de la rendre dépendante. CONFICIUS disait
« Quand un homme a faim, mieux vaut lui apprendre à pêcher que
de lui donner un poisson ». Comprendras qui pourra ! Il existe
des  administrations  dans  lesquelles,  les  cerveaux  des
responsables sont réfractaires au développement. Le PRAC et
son administration souffrent de cette pathologie.

Le peuple ouest Africain et sa jeunesse sont en marche pour
l’instauration  de  démocraties  durables  dans  nos  pays.  La
Guinée ne doit pas faire exception à ce mouvement.

Nos  parents  et  grands-parents  ont  gagné  le  combat  de
l’indépendance, à nous de gagner celui de l’instauration de la
démocratie dans nos pays et de l’émancipation de nos États de
la dépendance vis à vis de l’occident. Nous ne voulons plus de
« nègre de maison » à la tête de nos États. Cette époque est
révolue.

Nous le devons à nos enfants. A chacun de jouer sa partition y
compris  l’armée  et  les  FDS  qui  sont  partie  intégrante  du
peuple brimé et martyrisé de Guinée.

Marcus GARVEY disait « Il est possible que nous ne vivions pas
tous  la  réalité  d’un  empire  (État)  africain  si  fort,  si
puissant qu’il imposerait le respect à l’humanité, mais nous
pouvons cependant durant notre vie travailler et œuvrer à
faire de ce projet une réalité pour une autre génération ».
Faisons  cet  effort  pour  nos  enfants.  L’état  étant  une
continuité  ils  parachèverons  notre  projet.

Ceci est notre mission !

Faisons-en sorte de pouvoir regarder droit dans les yeux nos
enfants au moment de leur passer le témoin.



Alpha Bakar Le Kaizer
Un citoyen concerné

* L’auteur avait proposé le titre : Le printemps politique
ouest Africain en marche (MALI – GUINÉE – CÔTE D’IVOIRE)

Guinée:  quel  avenir  en  ce
temps  de  crise?  [Par  Alpha
Boubacar BALDE]
écrit par GuineePolitique© | 19 septembre 2020
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Point de vue

Peuple de Guinée, jeunesse de Guinée, allons-nous remplir ou
trahir notre mission ?

1. Quels choix pour nos politiques dans
ce contexte de crise?
L’année 2020 comme l’anticipaient les observateurs avertis de
la scène politique Guinéenne est l’année de tous les dangers.
En effet, l’année 2020 devait être celle de la confirmation ou
non de l’ancrage de notre pays dans le rang des pays dits
démocratiques. 2020 devait être l’année du renouvellement de
l’Assemblée  Nationale  (AN)  et  également  celle  qui  devait
conduire  à  la  première  alternance  démocratique  depuis
l’accession de notre pays à l’indépendance en 1958 (Passation
de pouvoir entre vifs). Enfin, nous l’espérions en tout cas
considérant  les  conditions  de  ‘‘l’érection’’  et  de
‘‘réérection’’ du PRAC-MATIQUE à la magistrature suprême de
notre pays en 2010 et 2015 respectivement.

Cet espoir hélas semble hors de portée suite à l’érection d’un
«  ENSEMBLE  NATIONAL  »  et  au  REFERENDRAME  DE  CONSTIPATION
organisés dans les conditions que nous connaissons tous. Ce
REFERENDRAME  qui  a  conduit  à  l’adoption  d’un  «  PQ  »
constitutionnel.  Oui,  j’ai  ouïe  dire  que  les  nombreuses
versions sont utilisées dans les WC « Waters » des différents
ministères et autres services de l’administration publique. En



même temps, il faut dire qu’il n’y a pas d’eau dans les
robinets donc on fait comme on peut ! N’nallah. « Rien ne se
crée rien ne se perd tout se transforme » disait LAVOISIER.
AFAKOUDOU ! qui est fou.

Selon les détracteurs de la constitution du CNT de 2010, cette
dernière souffrait d’un déficit de légitimité à cause des
conditions de son adoption (par le CNT) et sa promulgation
(par un président de transition désormais exilé depuis 10 ans
! Si je mens qu’il rentre au pays pour prouver le contraire) …
« What goes around come around » disent les Anglais. Le karma
de DADIS n’est pas loin je dis ça, je ne dis rien.

Alors que dire de leur nouvelle constipation, je veux dire le
« PQ Constitutionnel ». Lors du « REFERENDRAME », ils ont fait
« voter » un texte et le PRAC-MATIQUE a « promulgué » un autre
texte.  La  cours  anticonstitutionnelle,  consultée  par  les
DÉPITÉS  COVID  floués  dans  cette  affaire  a  trouvé  les
considérants qu’il fallait pour légitimer cette forfaiture. Du
moins, c’est ce qu’elle croit mais AMOULANFÉ !

Du jamais vu dans l’histoire du droit constitutionnel selon
l’avis d’un éminent professeur de droit de l’UCAD lors d’une
émission  sur  RFI.  Un  vrai  professeur  celui-là,  pas  comme
l’autre imposteur. « Y’ai pas dit nom de quelqu’un hein »
comme disent les Ivoriens, parce qu’on se connaît dans pays-là
! Ne venez pas manger vos piments dans ma bouche Allahbè.

J’imagine les discussions et argumentations dans les amphis de
droit sur cette singularité Guinéenne qui est sans précédent
dans l’histoire de l’humanité. Les étudiants de droit vont
s’amuser…

Finalement, le déficit de légitimité est encore plus important
avec  ce  PQ  constitutionnel  de  2020  par  rapport  à  la
constitution  du  CNT  de  2010  qui  l’a  précédée.

« ALIFA PUISSANCI A MAGNIN DEEEEE ! »



2. Quelles décisions doivent prendre les
leaders de l’opposition?

Il est urgent, que les leaders transcendent leurs intérêts
égoïstes pour mettre en place l’union sacrée pour sauver la
maison Guinée. Il est plus que vital de barrer le chemin et
refuser ce simulacre d’élection.

Selon  des  indiscrétions,  les  états-majors  des  principaux
partis  politiques  envisagent  sérieusement  de  participer  à
l’élection du 18 octobre 2020. Il est vrai qu’ils sont dans
une position difficile et en plein doute vu qu’ils n’ont pas
pu empêcher le « REFERENDRAME DE CONSTIPATION » et l’érection
des nouveaux « DÉPITÉS COVID ». De mon point de vue, leur
participation  légitimerait  cette  pseudo  élection  envisagée
pour  le  18  octobre  2020.  Il  est  urgent,  que  les  leaders
transcendent  leurs  intérêts  égoïstes  pour  mettre  en  place
l’union sacrée pour sauver la maison Guinée. Il est plus que
vital de barrer le chemin et refuser ce simulacre d’élection.
S’ils veulent gouverner ce pays, qu’ils aient le courage de
leurs ambitions. Ils doivent affronter ce pouvoir corrompu,
demander la désobéissance civile à la population, paralyser
l’Etat. Que chacun manifeste dans son quartier, sa commune, sa
ville, son village. Que les représentants de l’Etat soient mis
en déroute s’ils ne se rangent pas du côté du peuple. Une
telle  démarche  permettra  d’empêcher  la  concentration  des
forces  de  répression  (FDS  et  armée)  à  des  endroits
stratégiques  d’un  hypothétique  itinéraire  de  marche.  Les
leaders doivent faire en sorte d’infiltrer l’appareil d’état
et l’appareil sécuritaire comme le PRAC l’avait fait du temps
du Général CONTE. De toute façon, ils ne sont composés que de
mercenaires qui se vendent aux plus offrants. Faites vaciller
cette administration de kleptocrates. Il y va de la survie de



notre  pays  en  tant  que  nation.  Soyez  prêts  au  sacrifice
ultime, déjà, 200 jeunes reposent au cimetière de Bambeto
depuis 2010. Ne trahissez pas leur lutte, ils doivent être
réhabilités pour que plus jamais de pareilles choses ne se
reproduisent.

Ne vous laissez pas enfermez chez vous lors des mouvements
sociaux, sortez affrontez les FDS qui bloquent l’accès à vos
domiciles. On ne fait pas d’omelettes sans casser les œufs
chers leaders. Soit, vous êtes libre de vos mouvements ou bien
en état d’arrestation. Ayez le courage de vos militants qui
affrontent les FDS dans les quartiers. Sachez que souvent, la
prison  est  un  raccourci  vers  la  Présidence  et  que
l’arrestation d’un Homme politique n’a pas le même impact et
la même résonance que celle d’un individu lambda.

Sortez de votre zone de confort !!! OSEZ, JE VOUS CONJURE OSEZ
!!!

3. De la nécessité d’une transition !
Il  est  clair  pour  tout  démocrate  ayant  un  minimum  de
discernement,  qu’une  transition  est  indispensable  pour
nettoyer le merdier du PRAC-MATIQUE. Pour avoir des élections
libres, transparentes et inclusives en Guinée, il y’a des
préalables dont on ne peut pas faire l’économie.

La suspension de la pseudo nouvelle « constipation » ;
La  suspension  du  pseudo  parlement  des  «  DEPITES
COVID » ;
Un nouveau recensement des électeurs qui soit le reflet
du corps électoral Guinéen ;
La recomposition de la cour constitutionnelle par des
hommes  intègres.  Ils  pourraient  faire  l’objet  de
désignation à vie à l’image de ce qui est fait aux USA
pour éviter la pression et garantir leur indépendance,
dans le cadre d’une modification (pas un changement) à
la constitution de 2010 ;



La  recomposition  de  la  CENI  sur  la  base  de
l’impartialité  et  la  compétence  et  non  plus  de  la
complaisance ;
La  diligence  d’enquêtes  concernant  les  tueries
d’innocents  lors  des  différentes  manifestations
politiques  ;
La mise en place d’une commission vérité-réconciliation
pour purger toute cette frustration et les ressentiments
qui empoisonnent le quotidien de notre jeune nation ;
La mise en place d’institutions inébranlables avec des
hommes de conviction au service de la nation et non des
laquais au service de celui qui les a nommés ;
Une justice impartiale au service du citoyen ;

Il est indispensable que ces éléments soient mis en place pour
éviter  l’éternel  recommencement  dans  notre  pays  (Pays  des
occasions  manquées).  A  chaque  fois  qu’on  a  cru  pouvoir
remettre notre pays sur les rails, nous n’avons pas fait le
bon choix et voilà où nous en somme en 2020.

62 ans après notre indépendance :

Nous n’avons ni eau, ni électricité alors que notre pays
est Le Château d’Eau de l’Afrique de l’Ouest ;
Nous n’avons ni infrastructures routières, ni hôpitaux,
ni écoles et universités qui soient valables ;
Nous n’avons ni administration efficace, ni dirigeants
au service de la population ;
Notre système éducatif est à l’article de la mort, il
met sur le marché de l’emploi des gens dont le niveau
décroît  d’année  en  année.  Ce  qui  compromet
dangereusement  la  capacité  des  jeunes  à  prendre  la
relève ;
Aucun projet minier d’envergure n’a été réalisé malgré
le scandale géologique de notre sous-sol qui regorge de
minerais recherchés et indispensables aux industries ;
Les  micro-industries  que  nous  avions  lors  de  notre
accession à l’indépendance se sont comme évaporées ;



Des  cadres  véreux  et  corrompus  vampirisent  notre
administration et empêchent toute réforme de nature à
mettre  à  évidence  leur  incompétence  manifeste  et
chronique  ;
Des hommes politiques sans conviction, qui comme des
girouettes tournent à gré du vent et nous font perdre du
temps. Ils n’offrent aucune alternative crédible à un
pouvoir moribond ;
Les FDS et l’armée qui auraient été réformées à coup de
millions de Dollar après la transition et l’érection du
PRAC-MATIQUE ciblent et tuent impunément la population.
Il faut croire, que l’impunité érigée en système de
gouvernance par un éternel opposant, devenu par accident
un Président rancunier, n’est pas de nature à faire des
FDS et de l’armée des services républicains ;
Nous  ne  sommes  même  pas  capables  de  nourrir  notre
population sans faire recours à l’importation alors que
nous disposons de surfaces cultivables qui ne demandent
qu’à être aménagées et mises en valeur.

4. Quel rôle pour la population ?
L’exigence est le maître mot du rôle que doit jouer la
population. Soyons exigeants vis à vis de ceux-là qui nous
gouvernent. Ils sont à notre service et pas le contraire.
S’ils ne font pas l’affaire, qu’ils dégagent.

Nous  sommes  au  moins  12  millions  de  Guinéens  et  il  y’a
forcément parmi nous des gens valables et honorables pour
occuper  ces  fonctions  et  qui  seront  au  service  de  la
population. Les hommes et femmes qui aspirent à diriger notre
pays doivent savoir que la fonction, à laquelle ils veulent
accéder, consiste à servir (le peuple) et non se servir (du
peuple).

Chers compatriotes, faisons le bilan des 10 ans de gouvernance
de l’éternel opposant devenu président.



Après  10  ans  sous  la  présidence  du  PRAC  et  de  son  RPG,
évaluons  sans  complaisance  et  en  toute  objectivité,  les
changements  qualitatifs  et  quantitatifs  que  nous  observons
dans notre vie quotidienne. Evaluons, si ces changements sont
à mettre à l’actif de la gouvernance du PRAC?

Nos enfants sont-ils mieux scolarisés ?
Nos hôpitaux sont-ils mieux équipés et plus à même de
nous fournir les soins dont nous avons besoin ?
Notre pouvoir d’achat s’est-il amélioré ?
Les routes que nous empruntons au quotidien lors de nos
déplacements sont-elles dans un meilleur état ?
La desserte en eau et électricité dans les ménages dans
nos foyers s’est-elle améliorée ?
Nous sentons nous plus en sécurité avec la supposée
réforme  des  FDS  et  de  l’armée  qui  continuent  à
endeuiller  nos  familles  ?
Ressentons-nous plus de liberté, de démocratie et de
droit de l’homme ?
L’administration publique est-elle plus performante au
service de la population ?
La  corruption  qui  caractérisait  l’administration
Guinéenne a-t-elle baissée ou s’est-elle amplifiée ?
Les cadres corrompus qui manipulaient le Général CONTE,
le sulfureux capitaine DADIS, et le Général maquisard
KONATE, ont-ils été écartés des arcanes du pouvoir ?
Des gros projets miniers qui étaient à l’étude, lequel a
été mis en œuvre en 10 ans de pouvoir du Président
stagiaire  aka  le  PRAC  ?  Quels  bénéfices  pour  la
population  ?
Nous sentons nous toujours proche de nos amis, voisins,
collègues  et  connaissances  des  autres  communautés
ethniques comme ce fut le cas avant la Présidence du
PRAC et sa politique tribale ?
Pour faire simple, notre vie et celle de nos parents
amis  et  voisins  est-elle  plus  facile  et  mieux
aujourd’hui  grâce  à  cette  administration  ?



Personnellement, je réponds par la négative à l’ensemble de
ces questions.

Chers compatriotes, il est encore temps d’agir. Agir pour nos
enfants. Pour nous, il est trop tard, mais nous pouvons encore
faire en sorte que nos enfants bénéficient des avantages et
ressources dont notre beau pays est doté.

Agir en quoi faisant me diront certains !

En s’engageant, chacun à son niveau, selon ses moyens pour
faire échouer l’homicide programmé de notre démocratie. C’est
parce que les hommes compétents et intègres refusent de mettre
leur main dans le cambouis de notre administration et dans la
sphère  politique,  préférant  le  secteur  privé  ou
l’expatriation ; que des hommes n’ayant ni morale, ni valeur,
ni dignité et encore moins de compétence sont aux affaires. La
nature a horreur du vide à ce qu’il parait. Aujourd’hui, ces
kleptocrates  décident  de  notre  avenir  et  compromettent
dangereusement l’avenir de notre mère patrie la Guinée. Je
veux  chers  compatriotes  que  nous  nous  approprions  cette
réflexion : « Nous n’héritons pas notre pays de nos parents,
mais nous l’empruntons à nos enfants ».  Alors, faisons-en
sorte de leur rendre le pays dans une situation meilleure que
celle dans laquelle nous l’avons trouvé. Mettons les Hommes
qu’il  faut  aux  places  qu’il  faut.  Sortons  de  ces
considérations tribales qui n’apportent rien de bon. « Au lieu
du champagne pour quelques-uns, nous voulons l’eau potable
pour tous » comme le disait Thomas SANKARA.

C’est parce que les hommes compétents et intègres refusent de
mettre leur main dans le cambouis de notre administration et
dans  la  sphère  politique,  préférant  le  secteur  privé  ou
l’expatriation ; que des hommes n’ayant ni morale, ni valeur,
ni dignité et encore moins de compétence sont aux affaires.



Sachez chers compatriotes, que le peuple qui n’assume pas sa
révolte ne mérite pas que l’on s’apitoie sur son sort.

L’Occident ou la communauté internationale ne viendront pas
résoudre nos problèmes à notre place. Ils sont confrontés eux-
mêmes  à  des  défis  auxquels  ils  doivent  faire  face.  Notre
situation de pays assisté arrange la puissance coloniale. Les
discours  souverainistes,  pompeux  et  creux  de  notre  PRAC
national  qui  vient  ensuite  faire  la  révérence  à  l’Élysée
devant son petit-fils MACRON devraient nous éclairer sur la
personnalité de l’homme, sa duplicité.

Il est grand temps d’envoyer le PRAC à la retraite dans un
EHPAD là où est sa place. Et au-delà du PRAC et consort, il
est grand temps de mettre fin à ce système qui condamne des
générations et met des millions d’espoirs sous verrous.

« Refusons de manger avec ceux qui mangent la Guinée » comme
l’avait fait Thierno Monenembo lors de son invitation au diner
d’état offert par François Hollande au PRAC a l’occasion de sa
visite d’Etat en France.

5. Les conséquences du maintien de cette
administration au-delà d’octobre 2020
En 10 ans de pouvoir PRAC-MATIQUE, nous avons tous vu les
résultats de cette administration. Plus haut nous avons fait
le bilan des changements qualitatifs et quantitatifs dans nos
vies. Allons-nous continuer dans cette direction en espérant
des résultats différents ? Albert EINSTEIN disait que : « la
folie c’est de faire toujours la même chose et de s’attendre à
un résultat différent ». J’ose espérer qu’on n’est pas tous
déments dans ce pays. Les Ivoriens eux disent que : « Premier
gaou n’est pas gaou, c’est deuxième gaou qui est niatta ».

L’administration  de  ces  10  dernières  années  est  la



représentation même de « L’INAPTOCRATIE » que JEAN D’ORMESSON
définit  ainsi  :  «  système  de  gouvernement  où  les  moins
capables de gouverner sont élus par les moins capables de
produire et où les autres membres de la société les moins
aptes à subvenir à eux-mêmes ou à réussir, sont récompensés
par  des  biens  et  des  services  qui  ont  été  payés  par  la
confiscation  de  la  richesse  et  du  travail  d’un  nombre  de
producteurs en diminution continuelle ». C’est à croire que
c’est l’administration du PRAC qui a inspiré l’auteur.

Supposons maintenant, que ces « INAPTOCRATES » se maintiennent
au pouvoir au-delà d’octobre 2020, imaginons les conséquences
:

Un Président sénile de plus de 90 ans qui n’est même
plus  audible  lorsqu’il  s’exprime  lors  de  ses
allocutions  ;
Un  tissu  social  déjà  fortement  éprouvé  qui  va
définitivement se déchirer ;
Le maintien de cadres corrompus sans aucune compétence à
des  postes  qu’ils  ont  eus  en  récompense  de  leur
adoration  au  PRAC  ;
La  perte  des  acquis  démocratiques  que  nous  pensions
avoir obtenus lors de mouvements sociaux successifs des
années 2000 à 2010 et au lendemain des massacres du 28
septembre date doublement symbolique pour notre pays ;
Le  maintien  du  soutien,  du  financement  et  de  la
protection par une administration aux abois, d’individus
n’ayant aucune fonction officielle et dont le rôle est
de promouvoir des discours haineux aux relents ethniques
pour compromettre l’unité nationale ;
Le  statut  quo  des  FDS  et  d’une  armée  d’opérette  au
service d’un homme et non au service d’une nation ;
L’enrichissement  illicite  des  membres  de
l’administration  au  détriment  de  la  réalisation
d’infrastructures de base pour la population qui manque
cruellement de tout ;



La stigmatisation de notre pays comme un État paria
parmi les nations démocratiques ;
Le  maintien  en  statut  quo  d’un  fichier  électoral
tellement  tronqué,  qu’il  rendra  impossible  ad  vitam
aeternam, toute alternance dans le pays tellement il est
biaisé pour favoriser le RPG arc en ciel ;
Le maintien en statut quo d’une cours constitutionnelle
qui dit tout sauf le droit, ce qui aura pour conséquence
un appareil judiciaire inopérant ou qui rendra tout sauf
la justice ;
Le maintien d’un parlement dont les membres mal élus
n’ont aucune légitimité vu les conditions du scrutin ;
Une constitution qui n’a pas l’adhésion de la majorité
de la population et qui lors de sa promulgation a fait
l’objet d’un faux lui enlevant tout son caractère de
norme juridique ultime au sein d’un Etat ;
Cautionner  auprès  de  notre  jeunesse,  l’idée  selon
laquelle, la politique n’a ni morale, ni éthique en
érigeant en modèle des individus qui se sont reniés et
qui ont ravalé leur vomi pour être conviés au festin de
ce « gouverne-et-ment » de voleurs.
Donner l’illusion à cette même jeunesse, que la réussite
s’obtient dans la roublardise et non dans le travail et
l’abnégation ;
Continuer l’exploitation abusive de nos ressources (sol
et sous-sol) par des sociétés étrangères qui détruisent
notre environnement et dont les profits, sont domiciliés
dans  des  comptes  offshore  détenus  par  les  membres
corrompus  de  l’administration  du  PRAC  et  qui  ne
bénéficient  donc  pas  à  la  population  ;
La dégradation continue de nos conditions de vie et de
subsistance dans un pays scandaleusement doté par la
nature de toutes les richesses du sol et du sous-sol ;
La  poursuite  par  un  président  sénile  de  promesses
fallacieuses et de poses de premières pierre alors que
les projets lancés pendant les 10 dernières années à la
veille de consultations électorales n’ont jamais vu le



jour.

Sommes-nous prêts pour ce statut quo ?

J’espère que non !

J’espère un sursaut national pour sauver notre mère commune la
Guinée de la main de ces gangsters dont l’unique dieu est
l’argent et l’unique religion est le pouvoir pour le pouvoir.

Vaillant peuple du NON de 1958 au Général De Gaulle, tu ne
peux courber l’échine devant un président tel qu’Alpha CONDE
jadis connu sous le nom d’Alfa Grimpeur.

Frantz  FANON  disait  :  «  Chaque  génération  doit,  dans  une
relative opacité, trouver sa mission, la remplir ou la trahir
»

Peuple de Guinée, jeunesse de Guinée, allons-nous remplir ou
trahir notre mission ?

La décision nous appartient !

Ne pas faire de choix c’est aussi faire un choix !

Alpha Bakar Le Kaizer
Un citoyen concerné



Les  interrogations  d’un
citoyen [Par L. Petty Diallo]
écrit par GuineePolitique© | 19 septembre 2020

Alpha Condé plébiscité pour un troisième mandat

Où sont passés l’opposition et le FNDC ?

Alpha Condé a été plébiscité pour un troisième mandat par le
RPG-Arc-en-Ciel dans une convention tenue les 5 et 6 août
2020.  L’intéressé  marine,  comme  tout  bon  cuisinier,  sa
réponse.  Histoire  de faire saliver ses soutiens et baver ses
opposants.

Depuis, de l’autre côté,  c’est motus et bouche cousue. Les
quelques réactions que les Guinéens ont lu et entendu par-ci,
par-là font plus froid au dos que l’annonce de la candidature
de l’actuel président elle-même.

Face au mutisme des uns et aux réactions incohérentes, voire
irresponsables,  en  tout  cas  désolantes  des  autres,  de
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sérieuses  questions  se  posent.  Des  questions  auxquelles
devront répondre l’opposition guinéenne et le FNDC.

S’inscrivant dans cette optique, cet article, contrairement
aux  précédents  ne  fera  ni  analyse,  ni  propositions
prospectives posant des pistes de réflexion ou proposant des
solutions que je faisais habituellement. Il se veut l’écho des
voix inaudibles qui déchirent le cœur de celles et ceux qui
ont lutté ces 2 dernières décennies. Celles et ceux qui ont
tout consacré à la lutte pour l’instauration d’un système
démocratique en Guinée depuis décembre 2008, date de la mort
de Lansana Conté, à nos jours

Ces  questions  sont  simples,  réalistes,  objectives,
constructives mais elles sont aussi lapidaires parfois. Elles 
viennent de la plume de quelqu’un qui n’a cessé d’écrire, de
proposer, d’interpeller sans se faire, comme bien d’autres, 
entendre.

Quelqu’un qui se retrouve bien seul par rapport aux débuts où
fleurissaient  des  articles  et  analyses  pertinentes,  bien
fouillées, enrichissantes et clivantes parfois. 

Quelqu’un qui se demande où  sont passés les pourfendeurs de
la dictature : Ibrahima Kyllé DIALLO,  Mamadou Billo Sy Savané
Abdoul  Baldé,  Sadio  Barry,  Ibrahima  Sory  Makanera,  Aliou
Barry, Mamadou Diallo (MD) de Guinea forum, Mamadou Alpha
Barry (Sidoux ) et bien d’autres. Qu’est devenue toute cette
génération  de  défenseurs  de  la  démocratie  et  avocats  du
peuple, dis-je.

Quelqu’un qui est toujours là, depuis 2 décennies donc, aux
côtés du peuple de Guinée et auprès de l’opposition dans ces
différentes phases d’évolution : des forces vives au FNDC.

C’est  lui  qui  pose  les  questions  aux  acteurs  politiques
actuels s’interroge tout comme ses compatriotes  et ne semble
plus voir clair dans la ligne politique menée par l’opposition
dite républicaine .



Les réactions évoquées plus haut et leur teneur ont accentué
ce sentiment, non pas de découragement mais de perdition. Il
me semble que plus d’un ne comprend plus grand- chose de la
logique, de la stratégie et de la finalité de la lutte menée
par l’opposition et le FNDC. . Je me dis si les citoyens ont
le droit de dénoncer le pouvoir RPG-Arc-en-ciel, ils ont le
droit, tout aussi légitime, de questionner l’opposition et
d’avoir des réponses claires.

Leaders et dirigeants des partis  politiques de l’opposition
et  du  front  national  pour  la  défense  de  la  constitution
(FNDC), vous avez un devoir moral et une lourde responsabilité
dans le passé,  le présent et le futur de la Guinée.  Dans le
sort et le devenir de la nation. Dans le sort des citoyennes
et des citoyens qui ont cru en vous, vous discours, promesses,
idéaux politiques et qui  vous ont soutenu tout au long de vos
parcours respectifs.

Le moment est venu, sinon de rendre compte, du moins de dire
à  vos militants et sympathisants de quoi sera fait demain si
toutefois monsieur Alpha Condé était élu nouveau président de
la république le 18 octobre 2020.

Une série de questions toutes simples et qui dessineront le
futur  de  la  Guinée,  et  le  vôtre  sûrement,  méritent  des
réponses. Vos réponses.

La première de celles-là : où est passé le FNDC depuis le 5
août 2020 ? Aucune réaction de sa part après  la désignation
d’Alpha Condé à sa propre succession.

A la classe politique et leaders de l’opposition

Certains d’entre- vous trouvent des circonstances atténuantes
à Alassane Ouattara, le président ivoirien, candidat à un
troisième mandat. Faute, dit- il de mieux, plutôt « pour cas
de  force majeure » monsieur Ouattara  est candidat.  C’est 
comme si la mort du premier ministre  Amadou Gon Coulibaly
avait emporté toutes les potentialités du parti ivoirien  au



pouvoir. Du coup, « Ado » surnom affectif que lui ont donné 
les ivoiriens, se voit adolescent à 78   ans.

La  question  qui  se  pose  :  ces  leaders  voient-ils  des
circonstances atténuantes à Alpha Condé ou se sont-ils laissés
aller  par  les  liens  bien  connus  qui  les  rattachent  au
président ivoirien ? Au cas contraire  refuserait-il à  Alpha
Condé ce qu’il accorde à Ouattara ? Au pire, s’opposerait-il
au troisième mandat d’Alpha du bout des lèvres ?

Dans tous les cas, plus qu’une question de com, il s’agit
d’une erreur, si ce n’est une faute politique,  qui pourrait
avoir de lourdes conséquences.

D’autres leaders politiques se cantonnent à dire que « la
désignation d’Alpha Condé pour un  troisième mandat n’est pas
une surprise ». Cela sous entendrait-il qu’ils savaient dès le
début que tel allait être le cas ?

C’est à ce niveau que se pose la question de la pertinence de
la ligne politique de l’opposition guinéenne. De sa conviction
à mettre fin à un pouvoir qui entend se perpétuer en toute
illégitimité.

Si la désignation de monsieur Alpha Condé n’était pas une
surprise, cela signifie quelle est évidente. Que les leaders
politiques le savaient.  Dans ce cas, les Guinéens ont le
droit d’avoir la réponse à  un certain nombre de questions.

Pourquoi avoir organisé des manifestations depuis 10 ans
si l’issue devrait être le troisième mandat ?
Pourquoi  avoir  enregistré  près  de  200  morts  et  des
centaines  de  blessés  au  nom  de  la  lutte  pour  la
démocratie si monsieur alpha Condé et le RPG allaient
continuer à régenter la Guinée ?
Que direz-vous  aux familles des centaines de morts, de
blessés, de détenus dans les prisons de Conakry, de
Soronconi et ailleurs. ?
 Que direz-voys  à  vos militants, sympathisants et



autres soutiens de l’ombre qu’ils soient politiques ou
financiers ?
Les manifestations n’auraient-elles servi qu’à masquer
les  faiblesses  du  pouvoir  d’Alpha   Condé  comme  le
théâtre, le sport et autres manifestations culturelles
ont sauvé le parti démocratique de Guinée (PDG) ?
Pourquoi  mobiliser  plus  dun  million  de  personnes  et
rentrer  à  la  maison  sans  que  le  pouvoir  tombe  ?  Y
aurait-il  des  freins  d’une  telle  action  au  sein  de
l’opposition et du FNDC ?
 L’opposition  guinéenne  serait-elle  une  assemblée  de
partis, de personnes, de mouvements dont les membres se
serviraient des uns, les plus puissants en termes de
mobilisation,  au  profit  des  autres  ?  Y  compris  du
pouvoir ?
 L’opposition a-t- elle encore une ligne de conduite,
donc un idéal et une stratégie commune  pouvant mener
les Guinéens à la démocratie ?
Se  sentirait-elle  submergée  par  la  puissance  de
l’adversaire ?
Pourquoi tant de renoncements comme l’annulation de la
manifestation du 6 août 2020, date de la convention du
RPG.
Pourquoi  se  soucier  de  l’organisation  d’examens
scolaires qui relève d’un État qu’on combat ? Pourquoi
donc ménager l’adversaire à son propre détriment ?
Combien  de  temps  les  Guinéens  doivent-ils  encore
attendre  pour  que  les  responsables  politiques  de
l’opposition actuelle tiennent leur promesse de faire
partir Alpha Condé en vue d’instaurer la démocratie ?
 Cette opposition va-t-elle donner raison à celles et
ceux  qui  étaient  en  son  sein  et  se  retrouvent
aujourd’hui de l’autre bord et l’accusent de toutes les
maux,  de  toutes  les   faiblesses,  de  toutes  les
insuffisances  et  incapacités  ?
A  quoi  servirait  aujourd’hui  à  un  guinéen  d’être
opposant  si  tout  ce  qu’il  a  subi  :  brimades,



répressions,  arrestations,  meurtres,  assassinats,
destruction de biens matériels, immobiliers, financiers,
commerciaux,  etc.  devrait  se  renouveler  en  octobre
2020 ?
Pourquoi l’opposition guinéenne n’a pu mobiliser en sa
faveur,  après  des  années  de  combat,  la  communauté
internationale  comme  l’a  réussi  le  Mali  en  quelques
semaines seulement ?
Pourquoi  le  mutisme,  au  sein  de  l’opposition,  de
certains pourfendeurs du pouvoir ? Lesquels ne sont font
plus entendre alors qu’ils étaient souvent en première
ligne. 
Enfin, la question cruciale dont la réponse est attendue
de tout guinéen.
L’opposition  républicaine  ira-t-elle  à  la  parodie
électorale d’octobre 2020?
Sera-t-elle conséquente en respectant sa parole de ne
jamais concourir avec Alpha Condé sur la base de sa
constitution du 22 mars 2020?
Ou bien se laissera-t-elle berner au dernier moment en
participant à une élection dans laquelle elle ne fera
que légitimer monsieur Alpha Condé, son assemblée, sa
constitution et son troisième mandat?
 Qu’entend-elle faire enfin pour sortir la Guinée de la
situation actuelle qui compromet tout un peuple qui la
regarde et compte depuis bien d’années sur elle?

Ces questions et bien d’autres méritent des réponses pour
préparer le combat futur.  Celui que tout guinéen espère être
le combat final. En tout cas, le  19 octobre 2020, il sera
trop tard.  Le glas aura sonné non pas contre celui qui a été
combattu une décennie durant mais contre une opposition qui,
malgré sa lutte n’aura pu mener les Guinéens à la victoire.

Ces  questions  ont  été  suscitées  par  les   réactions  des
responsables des partis politiques. Lesquelles, comme souligné
plus  haut,   sont  quasiment  similaires  par  leur  manque  de



substance  et  de  prise  de  position  claire,  tranchante  et
responsable.

 Toutes  les  réactions  évoquées  donnent  l’impression  que
l’opposition  navigue  à  vue,  tangue  de  toutes  parts  et  ne
parvient pas à tenir le gouvernail pour atteindre le rivage.
Bref, tout semble indiquer qu’il n’ y a plus un seul capitaine
pour  tenir  la  dragée  haute  à   un  pouvoir  arrogant,
autocratique et borné dans ses ambitions et ses lubies  de
tout puissance.

Les échanges avec des compatriotes qui se sentent déboussolés
et  presque  désespérés  de  l’opposition  qu’ils  ont  toujours
soutenus ont également été pris en compte dans la rédactionde
cet article. Ils affirment majoritairement : « il est grand
temps  que  l’opposition   guinéenne  et  le  FNDC  donnent  du
concret peuple ».

Le soutien de la communauté internationale, qui se dessine en
faveur de la Guinée pour mettre fin à la violation de la
constitution et à la présidence à vie,  n’aboutira en rien
s’il  n’y  a  pas  plus  de  courage,   de  constance  et  de
détermination  de  la  part  des  responsables  politiques  de
l’opposition actuelle. Ce n’est pas nier ce qui a été fait que
de rappeler cela. C’est juste dire que la moisson escomptée
dans la lutte des dix dernières années n’est pas encore au
rendez-vous.

 Aux responsables politiques de l’opposition  de faire en
sorte que le glas sonne contre l’adversaire qui avait promis
de les achever par l’usure avant qu’il ne quitte le pouvoir.

Les Guinéens attendent et observent à la limite de la patience
de tout peuple qui commence à se lasse tant du pouvoir que de
l’opposition. 

Il faudrait vite faire avant que cela ne soit, car la réaction
d’un peuple lassé de tout est dramatique pour tout politique
qu’il soit  en exercice ou de l’opposition.



Lamarana Petty Diallo
Guinéen-  Professeur  Hors-Classe,  lettres-histoire,  Orléans-
France
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1  Mouctar  Diallo  et  Aboubacar  Sylla,  la  lourde  croix  de
l’allégeance

Le premier est président du NFD (ex parti d’opposition), le
second est président de l’UFC (ex parti d’opposition), tous
ministres. Les deux ont cette particularité connue de tous les
guinéens : dans un passé récent, ils qualifiaient le même
Alpha Condé de dictateurs, responsables de toutes les tueries
lors des manifestations de l’opposition. Aujourd’hui, les deux
ne  cessent  de  prouver  à  leur  nouveau  maître  leur  loyauté
opportuniste. Pour cela, ils n’hésitent pas à brandir des
pancartes, jouer au porte-parole, lire des discours pour la
circonstance,  vilipender  leurs  anciens  collaborateurs  de
l’opposition. Ils sont prêts à toutes les formes de bassesse
pour  réussir  leur  adoption  au  sein  de  la  mouvance
présidentielle. Aujourd’hui, ils symbolisent le politiquement
détestable pour des millions de guinéens.

2 Alpha Condé, la malheureuse carrière d’autocrate à 82 ans

Désigné candidat du RPG pour un troisième mandat présidentiel
lors du congrès du parti tenu à Conakry ce jeudi 6 octobre
2020, Alpha Condé hésite à faire le saut dans l’inconnu. À 82
ans, l’ex prisonnier politique compte entamer une carrière
d’autocrate. Quelle triste trajectoire d’un homme politique
africain  qui  a  été  longtemps  perçu  comme  une  alternative
crédible pour l’instauration de la démocratie en Guinée. À 82
ans, il n’aura ni le temps ni les moyens ni la légitimité pour
diriger un pays qu’il a contribué à affaiblir sur tous les
plans.



1  Bah  Oury,  après  la  parenthèse  «  incompréhensible  »,  le
retour du combattant

Le  comeback  réussi  de  l’opposant  Bah  Oury.  Les  guinéens
reconnaissent l’homme de tous les combats. Après la courte
période d’égarement conjoncturel lié à un contexte difficile
d’exil et de retour négocié, le leader du nouveau parti UDRG
redevient  aux  yeux  de  certains  comme  une  valeur  sûre  de
l’opposition politique en Guinée. Il est sur tous les fronts

pour dénoncer le projet de 3ème mandat pour Alpha Condé.

2 Les manifestants de Kankan, le réveil des hypnotisés

Les  manifestations  de  ces  derniers  temps  pour  réclamer
l’électrification de Kankan et la réaction de panique des
autorités  nationales  témoignent  l’importance  d’opérer  une
mutation intelligente des revendications pour une mobilisation
générale des populations guinéennes. Les jeunes de Kankan ont
donné le signal. Les mensonges, les manipulations, les fausses
promesses doivent être dénoncés.

Alpha  Condé,  «Après  moi  le
déluge»
écrit par GuineePolitique© | 19 septembre 2020
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Désigné candidat du RPG pour un troisième mandat présidentiel
lors du congrès du parti tenu à Conakry ce jeudi 6 octobre
2020, Alpha Condé hésite à faire le saut dans l’inconnu.

À  82  ans,  l’ex  prisonnier  politique  compte  entamer  une
carrière  d’autocrate.  Quelle  triste  trajectoire  d’un  homme
politique  africain  qui  a  été  longtemps  perçu  comme  une
alternative crédible pour l’instauration de la démocratie en
Guinée. À 82 ans, il n’aura ni le temps ni les moyens ni la
légitimité pour diriger un pays qu’il a contribué à affaiblir
sur tous les plans.

Lansana  Conté  faisait  cet  effort  de  se  conformer  au  jeu
démocratique  en  préservant  les  bases  de  la  légalité
institutionnelle. Avec Alpha Condé, l’homme de droit, c’est
l’hécatombe institutionnelle avec une flagrance jamais égalée
dans la violation des lois de la république et un archaïsme
jamais atteint dans les pratiques de gouvernance.

L’ancien opposant historique a réussi la reconversion la plus
triste pour un homme politique. L’homme a tout perdu. En plus
d’endosser la responsabilité des centaines de morts, tués pour
la plupart dans des manifestations politiques, il a perdu la
sympathie  de  tous  ces  africains  qui  se  sont  levés,  ont
manifesté, ont écrit, ont chanté pour dénoncer son arrestation
et son emprisonnement en 1998 par le régime de Lansana Conté.
Aujourd’hui,  le  régime  de  Alpha  Condé  détient  le  record
d’arrestations extrajudiciaires, de kidnapping, de violences
policières et d’exactions de la force publique sous toutes ses
formes. En quelque sorte, il s’est vengé. Se venger de ses ex-
geôliers ? Non ! Ils sont nombreux à travailler avec lui
aujourd’hui.  Alors  pourquoi  un  tel  acharnement  contre  ses
opposants ?

Sur internet, il a réussi à faire disparaître des recherches
« l’opposant historique » « le prisonnier politique victime

https://www.africaguinee.com/articles/2020/08/06/choisi-candidat-alpha-conde-parle-je-pends-acte-mais
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d’injustice » et il est aujourd’hui plus facile de trouver
dans les résultats de recherches « Alpha Condé veut un 3ème
mandat » « manifestants contre Alpha Condé tués ».

Ce type est malheureux mais avec un égo démesuré qui lui joue
des tours, il sombre lentement dans l’irrationnel. Sa mauvaise
gestion de l’adversité en politique impacte son jugement au
point de réduire tous rapports de forces comme une offense. Il
n’hésite  pas  à  utiliser  les  moyens  les  plus  détestables
notamment en surfant sur les sensibilités éthno-régionalistes
au risque de fissurer davantage le tissu social. Peu importe
la dangerosité de la manœuvre, pour lui, seul le résultat
compte.

Ces conseillers sont incapables de lui faire comprendre qu’il
est le seul perdant dans son duel avec ses opposants. Ces
derniers sont dans leurs rôles et ils n’ont pas de compte à
rendre au peuple de Guinée.

Aujourd’hui, le jusqu’au-boutisme du fugitif de Piné est un
signe de désespoir, une attitude d’un kamikaze qui se dit
« après moi le déluge ». C’est pour cette raison qu’il faut le
stopper car il devient dangereux pour la stabilité du pays.

En revanche, pour ses collaborateurs, c’est le « président
parfait ». Non pas parce qu’il est bon pour le pays, mais
parce qu’il est le président du laxisme, du laisser-aller, du
« laisser-voler », de l’impunité, de la corruption et des
détournements de deniers publics. Il est « parfait » parce
qu’il est incompétent. Il est « parfait » parce qu’il gouverne
par tâtonnement. Aujourd’hui, le vieux et malheureux président
a peur.

Mais, avec les garanties fragiles des courtisans, le pronostic
des  marabouts,  l’attentisme  défavorable  de  la  communauté
internationale,  les  prêches  de  l’imam  de  Conakry,  les
centaines de familles endeuillées qui maudissent chaque jour
ce régime, son âge et ses maladies connues et cachées, le
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vieux sait pertinemment que son projet de 3ème mandat est un
saut dans l’inconnu. Wait and see !

Sékou  Chérif  Diallo  Fondateur/Administrateur
www.guineepolitique.com
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écrit par GuineePolitique© | 19 septembre 2020

https://www.guineepolitique.com/
https://www.guineepolitique.com/dune-impasse-politique-a-une-crise-sociale-comment-construire-le-pont-consensuel/
https://www.guineepolitique.com/dune-impasse-politique-a-une-crise-sociale-comment-construire-le-pont-consensuel/
https://www.guineepolitique.com/dune-impasse-politique-a-une-crise-sociale-comment-construire-le-pont-consensuel/
https://www.guineepolitique.com/dune-impasse-politique-a-une-crise-sociale-comment-construire-le-pont-consensuel/


Chronique

Une  marmite  bouillante,  des  ingrédients  de  toutes  saisons
(cherté  de  la  vie,  corruption,  l’éducation  des  enfants
compromise,  difficultés  pour  se  soigner,  le  calvaire  des
citoyens par manque d’infrastructures routières, l’obscurité
qui  aurait  couté  des  milliards  de  francs  guinéens)  et  au
milieu des casseroles de la république, un apprenti cuisinier
qui  joue  au  Chef.  Souffler  constamment  sur  les  braises
sociales, il en a fait son sport favori. Manipuler le pauvre
guinéen pour étouffer toute prise de conscience collective, il
n’hésite pas à franchir la ligne rouge. S’il n’est pas stoppé
dans  sa  folie  incendiaire,  il  risque  de  faire  cramer  la
baraque  nationale.  Il  est  le  problème,  le  peuple  a  la
solution.

Erik Neveu dans son ouvrage Sociologie des mouvements sociaux
souligne qu’une « action collective suppose un travail sur les
représentations  »,  autrement  dit  une  nomination  et  une
problématisation d’une réalité sociale. Selon lui, il faut
doter la mobilisation d’un langage en transformant le malaise
en injustice, le légitimer au regard d’un système de valeurs
et de normes.

La mobilisation autour des problématiques qui font consensus,
une option à privilégier. L’opposition politique, pour être
plus audible, devrait désexpertiser sa communication autour de
son offre politique pour faciliter sa compréhension auprès des
populations qui ont du mal à cerner certains enjeux nationaux.
Dans une interview, le politologue Philippe Braud soulignait
«  Quand  le  suffrage  universel  est  le  seul  moyen  légitime
d’accéder au pouvoir, il est impossible de tenir aux électeurs
le  seul  langage  d’expert.  Celui-ci  serait  inaudible  non
seulement  à  ceux  qui  ont  un  faible  bagage  économique  ou



culturel, mais aussi à tous les citoyens ». Les questions
autour d’une constitution, son importance restent pour une
majorité  de  guinéens,  un  langage  extraterrestre.  Il  faut
privilégier  plus  de  pédagogie,  plus  de  proximité  et  plus
d’appels aux émotions des citoyens. Les profils des électeurs
sont difficiles à saisir car l’électeur est aussi un citoyen
émotionnel. Philippe Braud a tenté d’expliquer les types de
profils qu’on pourrait rencontrer. L’auteur de L’Émotion en
politique note que certains électeurs donnent leurs voix à un
candidat familier et rassurant même s’il est peu convaincant.
D’autres en revanche, préfèrent le vote sanction. Ces derniers
« verront dans le geste électoral le moyen de libérer une
agressivité  nourrie  de  frustrations  accumulées,  d’origine
sociale, professionnelle ou même privée ».

Casser  l’amalgame  par  l’éducation
électorale
Le rapport de force engagé entre les guinéens qui défendent la
démocratie et les autres témoigne de la nécessité d’éducation
politique de proximité. C’est assez réducteur que la question
de la défense de la constitution soit perçue par la majorité
comme  une  compétition  politique  entre  acteurs.  D’ailleurs,
c’est  la  perception  préférée  des  promoteurs  de  cette
forfaiture. Dans une telle configuration, certaines questions
méritent une attention particulière. Comment faire comprendre
à la majorité que ces promoteurs ne représentent pas 1% de la
population guinéenne ? Comment lui faire comprendre qu’il n’y
aura  pas  d’électricité  parce  que  tout  simplement  le
financement  mobilisé  est  détourné  par  ce  petit  groupe  ?
Comment expliquer à la majorité qu’il est impossible pour un
ministre de faire partie des plus riches du pays car son
salaire et autres avantages liés à la fonction sont connus ?
Comment faire comprendre à la majorité qu’une constitution est
la boussole d’une nation ? Comment expliquer à la majorité que
la fraude électorale est un détournement de leurs voix ? Et
défendre sa voix est une garantie pour voir ses aspirations



qui ont motivé son choix, prises en compte.

En  dehors  des  clivages  politiques  assez  prononcés  et
entretenus par une forte dose d’appréhensions et de mensonges
historiques, les problématiques qui font consensus sont légion
en Guinée car la pauvreté est la denrée la mieux partagée dans
ce  pays.  C’est  l’heure  du  bilan.  Pour  contrer  l’enfumage
d’état en cours sur des projets à venir (sur fond d’ouvrages
de maquettistes), il est essentiel de dresser une liste des
promesses non tenues par le régime et de travailler sur les
éléments de langage dans le cadre d’une vaste campagne de
sensibilisation citoyenne. En plus de l’argument contre un
3ème mandat pour Alpha Condé, il faut sensibiliser davantage
autour des conditions de vie inacceptables des guinéens dans
sa très grande majorité. Établir et expliquer la corrélation
entre  les  scandales  financiers  (aux  ramifications
internationales)  enregistrés  depuis  2010  et  la  pauvreté
grandissante des populations guinéennes, permet de construire
un  argumentaire  solide  pour  une  sensibilisation  citoyenne
autour de la forfaiture en cours en accentuant le discours sur
le risque d’aggravation de cette pauvreté avec un régime qui a
déjà montré ses limites.

Ce “cluster” gouvernemental est dangereux. Nous observons ces
derniers temps, la formation d’un “foyer de contagion” par
l’achat des consciences autour de Alpha Condé pour « recruter
par décret » (pour reprendre l’expression du journal satirique
Le Lynx). Face à cette imposture endémique, il est essentiel
de marteler cette évidence : ces guinéens qui s’activent et
s’agitent pour faire avaler à la majorité la pilule de la
forfaiture usent et abusent de l’argent public.

Démultiplier les « Kankan » et s’inspirer
des mobilisations historiques récentes en
Afrique
Kankan, les aléas de la sortie de l’hypnose mal négociée



Le signal est donné. C’est toute la Haute Guinée, autrefois
fief du pouvoir (la nuance est nécessaire à ce niveau, le RPG
a perdu son fief traditionnel depuis très longtemps. C’est par
la fraude qu’il entretient cette illusion de base politique
locale  imprenable)  qui  se  réveille  de  la  longue  séance
d’hypnose entretenue par Alpha Condé et certains fils de la
localité. Les promesses ont une date de péremption car le
peuple te rappellera toujours l’échéance.

Les  populations  de  la  Haute  Guinée  observent  médusées
l’insolente richesse bradée par certains de leurs enfants avec
pour seul exploit, avoir réussi ces dix dernières années à
manipuler par le mensonge et les fausses promesses toute une
région. Ces gens-là ne se battent pas pour une région ou un
groupe ethnique. Ils se battent pour leurs propres intérêts. 

Les  manifestations  de  ces  derniers  temps  pour  réclamer
l’électrification de Kankan et la réaction de panique des
autorités  nationales  témoignent  l’importance  d’opérer  une
mutation intelligente des revendications pour une mobilisation
générale des populations guinéennes.

Des exemples africains

Omar el-Béchir et le prix du pain

En triplant le prix de la farine, El-Béchir ne pouvait pas
imaginer qu’il allait perdre le pouvoir après 30 ans de règne
sans partage. Même si le glaive du pain maudit a été la goutte
qui a fait déborder le vase, il faut rappeler que la situation
économique du pays était très difficile.

Mohamed Bouazizi, et le printemps arabe

Les exactions policières de trop. Pour ce jeune vendeur de
fruits et légumes tunisien, la coupe des frustrations était
pleine ce 17 décembre 2010 quand il se voit confisquer sa
marchandise par des policiers. S’immoler par le feu devant la
préfecture  de  Sidi  Bouzid  était  non  seulement  un  acte  de



désespoir face à un système oppresseur mais surtout un acte de
résistance  et  de  révolte.  Le  monde  entier  assistait  à  la
naissance de ce qu’on a appelé le printemps arabe et la chute
de plusieurs régimes dans le monde arabe.

Les ingrédients pour un mouvement social d’ampleur en Guinée
sont dans la marmite, il revient aux acteurs leaders de faire
preuve  d’intelligence  et  de  savoir  appuyer  sur  Cook  pour
libérer le pays.

Sékou  Chérif  Diallo  Fondateur/Administrateur
www.guineepolitique.com

“Le mystère des 700 millions
de dollars de Rio Tinto” en
Guinée,  les  révélations  de
Libération
écrit par GuineePolitique© | 19 septembre 2020
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Gouvernance

Dans  un  article  publié  ce  jeudi  30  juillet  2020  dans
Libération, Agnès Faivre et Akoumba Diallo apportent un nouvel
éclairage  sur  la  destination  des  700  millions  de  dollars
empochés par la Guinée à l’issue de l’accord d’avril 2011
signé avec la compagnie minière Rio Tinto.

Republication de contenu Libération

L’accord  signé  en  2011  entre  Conakry  et  le  groupe  minier
aurait dû renflouer les caisses de l’Etat. Mais du côté du
fonds censé gérer cette somme, le compte n’y est pas.

Un  magot  de  700  millions  de  dollars.  C’est  à  peu  près
l’équivalent du budget de l’Etat en 2010 qu’empoche la Guinée
à l’issue de l’accord d’avril 2011 signé avec la compagnie
minière Rio Tinto. Mais «où sont passés les 700 millions ?»
Depuis  des  années,  la  question  est  lancinante  à  Conakry.
Libération est en mesure d’apporter un nouvel éclairage sur la
destination (ou la disparition) d’une partie de l’enveloppe.
Et sur son véritable montant. Ousmane Kaba, ex-conseiller à la
présidence  qui  a  planché  sur  les  négociations  entre  le

https://twitter.com/faivragnes
https://www.edilivre.com/dans-l-arene-de-simandou-akoumba-diallo.html/


gouvernement et le géant minier, témoigne pour la première
fois : «Rio Tinto a payé 750 millions de dollars sur un compte
spécial géré par le gouverneur de la Banque centrale et le
président de la République», affirme-t-il à Libération. Une
information  corroborée  par  deux  autres  sources  proches  du
dossier. Rio Tinto maintient de son côté que 700 millions de
dollars (et non 750) ont été versés directement au Trésor
public guinéen. Soit. Mais à quoi a donc servi cette richesse
tirée – enfin – du gisement de fer inexploité de Simandou ?
Aux médias guinéens qui lui posent la question, le président
Alpha  Condé  détaille  lors  d’une  conférence  de  presse  en
juillet 2016 : «J’ai pris 125 millions pour entamer le barrage
hydroélectrique de Kaleta. Nous avons commandé des groupes
électrogènes avec 120 autres millions. C’est pourquoi nous
avons  eu  l’électricité  si  rapidement.»  Puis  ajoute,
le 29 janvier dernier à l’occasion de l’inauguration d’une
agence d’Etat : «Le reste, on était obligé de le mettre sur un
compte et c’est le Fonds monétaire international (FMI) qui
décidait combien on devait dépenser par an.»

Bilan lapidaire
Quand  l’institution  financière  revient  officiellement  en
Guinée en janvier 2011, l’économie nationale est exsangue.
«Compte tenu du défi de dépenser de manière efficiente ces
recettes  exceptionnelles,  les  autorités  ont  requis  l’aide
du FMI et de la Banque mondiale pour créer un fonds spécial»,
explique le FMI à Libération. Cette intervention aboutit à la
création d’un fonds spécial d’investissement (FSI), mentionné
le 23 décembre 2013 au Journal officiel. Mais étonnamment,
aucune instance, internationale ou guinéenne, n’est en mesure
de  produire  un  document  sur  ce  fonds  et  sur  la  gestion
des 700 millions de dollars. Le FMI, lui, fournit un bilan
lapidaire, reprenant pour l’essentiel un paragraphe de son
«Programme  de  référence  Guinée»  de  juillet  2011  :
«185,5 millions de dollars ont été affectés au budget 2011»
et 214 millions en 2012, pour des «investissements publics



urgents  surtout  dans  le  secteur  de  l’électricité»,  tandis
que  50  millions  de  dollars  ont  été  versés  à  la  Banque
centrale. «Les 250 millions de dollars restants ont servi à
financer  le  programme  d’investissement  public  2013-2015»,
écrit le FMI à Libération. Or la consultation des lois de
finances  2011-2015  ne  permet  pas  d’identifier  de  tels
mouvements. Seul apparaît en 2012 un financement non bancaire
de 348 millions de dollars pour combler le déficit budgétaire.
Quant au FSI, l’affectation de ses fonds au budget de l’Etat
est bien mentionnée dans les lois de finances 2013 et 2014,
pour un montant total, ces deux années, de 254 millions de
dollars.  232  millions  issus  de  cette  enveloppe  ont  été
réellement dépensés, selon un document récapitulatif. Les plus
gros  postes  d’investissement  sont  les  infrastructures  et
l’énergie (construction et réhabilitation de routes, de ponts,
construction  de  quatre  microbarrages,  travaux
d’électrification) – des projets livrés ou en chantier, et
parfois introuvables sur le terrain.

Flou sur le pactole
Le total des dépenses attribuées au «fonds Rio Tinto» dans les
lois de finances atteint en réalité, au maximum, 580 millions
de dollars. Restent environ 120 millions dont la trace s’est
volatilisée. Ni le ministère guinéen de l’Economie et des
Finances, ni la Banque mondiale, sollicités par Libération,
n’ont  répondu  à  nos  questions  sur  la  destination  de  ces
recettes minières exceptionnelles. Recontacté, le FMI renvoie
la balle à la Guinée. Il précise qu’il a, avec la Banque
mondiale, aidé «à établir les procédures comptables régissant
le FSI», mais pas «à gérer le fonds». Un peu court pour une
institution supposée incarner la rigueur et qui, dans son
«Programme de référence Guinée» de 2011, note qu’elle sera
amenée «à donner des avis sur l’utilisation du FSI».

Ce flou sur le pactole de Simandou a aussi régné à l’Assemblée
nationale. «Nous avons réclamé avec beaucoup de véhémence une



commission  d’enquête  parlementaire,  notamment  sur
l’utilisation des fonds de Rio Tinto, mais notre demande,
prévue par la loi organique, n’a pas abouti, déplore l’ex-
membre de la commission des lois Ousmane Gaoual Diallo. Par
ailleurs, la loi de finances exige la production d’une loi de
règlement qui détaille l’utilisation du budget annuel. Or elle
n’a jamais été produite sous la gouvernance d’Alpha Condé.»

Cet  article  est  republié  à  partir  de  liberation.fr.  Lire
l’original ici

SCAN  :  «[  ]  les  deux
constitutions  qui  se
catapultent…  Il  faut  les
retirer» Sidya Touré
écrit par GuineePolitique© | 19 septembre 2020
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SCAN POLITIQUE [des paroles et des écrits]

Sidya  Touré,  Président  de  l’UFR  (les  conditions  pour  un
éventuel dialogue avec le pouvoir) – 4 Juillet 2020

Les  conditions  :  «  la  première  chose,  il  faut  qu’il  (le
pouvoir, ndlr) renonce au troisième mandat d’Alpha Condé qu’on
n’en veut pas. La deuxième, les deux constitutions qui se
catapultent… Il faut les retirer. L’Assemblée Nationale qui a
été  votée  dans  les  conditions  qu’on  connaît,  avec  une
distribution  de  députés,  il  faut  la  reprendre.  Voilà  les
conditions dans lesquelles nous irons à un dialogue. Si ce
n’est pas le cas, … nous continuerons à nous y opposer »

La source ici

Cellou Dalein Diallo, Président de l’UFDG (à l’occasion de
l’inhumation des huit jeunes tués lors des manifestations du
FNDC) – 3 juillet 2020

« Depuis qu’Alpha Condé est au pouvoir, nous avons enterré 194
jeunes personnes dont la plupart ont moins de 20 ans. Ce qui

https://www.guineenews.org/dialogue-politique-voici-les-conditions-que-lopposition-a-soumises-a-la-communaute-internationale/


se passe aujourd’hui est plus grave par rapport à ce qui s’est
passé au stade du 28 septembre où il y a eu 159 morts en
2009 ».

La source ici

Aliou  Bah,  Président  de  l’organe  provisoire  du  MoDeL  –  5
juillet 2020

«  Au  lieu  de  rester  dans  la  critique  passionnelle,
l’indifférence  naïve  et  l’équilibrisme  hypocrite,  regardons
objectivement d’où nous venons et faisons ce que nous pouvons,
autant que possible, pour faire bouger les lignes dans la
bonne direction ».

Lire la suite

De la survie de l’opposition
et du FNDC face enjeux futurs
[Lettre  ouverte  aux
personnalités  politiques  de
l’opposition guinéenne – Par
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L. Petty Diallo]
écrit par GuineePolitique© | 19 septembre 2020

Point de vue

Si l’opposition peut être perçue comme une entité horizontale,
le front national pour la défense de la constitution (FNDC)
est plutôt une organisation transversale par sa nature. Il est
une coalition de mouvements, de partis politiques de plusieurs
obédiences et aux parcours variés.

Face aux défis et enjeux à court et long terme, une réflexion
excluant toute polémique tant sur la survie du FNDC que sur
l’appartenance au mouvement est presque cruciale. L’actualité
immédiate l’impose d’autant plus. 

De la marche du 8 juillet à la nécessité d’une
approche contextuelle et programmatique du futur
La marche projetée le 8 juillet 2020 devrait, plus que les
précédentes, prendre en compte le contexte actuel qui risque
de devenir plus aigu dans les mois à venir.

Avant tout, une réflexion s’impose sur le mot d’ordre de la
manifestation à venir. La récurrence d’appels : « Pour faire
partir Alpha Condé » apparait de moins en moins crédible. Tout
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simplement, de marche en marche, d’appel en appel, c’est le
même mot d’ordre qu’on voit partout : sur les banderoles, les
poteaux,  les  véhicules,  les  arbres,  carrefours  et  ronds-
points. Sans compter la nuance entre « pour faire partir » et
« faire partir ». Autrement dit, la nuance entre l’intention
et de l’action.

Quoi qu’il en soit Alpha est toujours là. Comme un termite,
il bâtit sa termitière. J’allais dire, prépare son troisième
mandat. Il faudrait donc être plus pragmatique en adaptant la
stratégie et la finalité. En prenant en compte le nouveau
contexte politique né au lendemain du 22 mars 2020.

Lire aussi Donner la solution au-delà de l’espoir [Lettre
ouverte aux personnalités politiques de l’opposition guinéenne
– Par L. Petty Diallo]

Les arguments qui militent en faveur de cette approche ne
manquent pas.

La constitution de 2010 a été mise dans les tiroirs. Pire,
enterré au dire du pouvoir. Le référendum du 22 mars 2020 voté
et promulgué dans les conditions bien connues. Du coup, la
donne a changé tant de forme que de nature. Désormais, il
s’agit plus de sauver la République et la Nation dépositaires
des institutions et des lois.

A ces impératifs, s’ajoutent d’autres qui montrent que le FNDC
ne saurait faire l’économie d’une autodiscipline en fixant
clairement  les  limites  à  ne  pas  dépasser  par  les  acteurs
politiques qui s’en revendiquent. 

Il  est  aberrant  qu’il  y  ait  des  guerres  intestines,  des
dénonciations,  des  calomnies  parfois,  des  contestations
notoires,  des  initiatives  individuelles  au  sein  de
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l’organisation.  Elles  rappellent  à  bien  des  égards  des
pratiques  politiques  auxquelles  le  mouvement  devrait  être
exempté.  De  tels  comportements  font  dire  aux  mauvaises
langues, que la FNDC est en voie de se transformer en « front
national de la division et de la confusion ».

L’intention de certains responsables de partis politiques de
participer à une hypothétique élection sont comparables aux
fidélités politiques des amis du chef de file de l’opposition
d’alors.  Glorieusement  plébiscités,  sans  appartenance  à
l’UFDG, ni mérite, ces derniers se beurrent et s’engraissent
actuellement  où  l’on  sait.  Leur  cible  à  abattre  étant
désormais  leur  promoteur.

La nécessité d’un choix excluant toute réponse
alambiquée
Face au nouveau tour de magie qui est tendu aux ténors de
l’opposition et du FNDC, plus aucune hésitation ni compromis
n’est possible.

Les adhérents, militants et sympathisants attendent de vous
une position claire, une attitude ferme et un comportement
digne des espoirs jusque-là placés en vous. Le rejet de la
date du 18 octobre 2020 pour la présidentielle doit être
conséquent et vos décisions non négociables. Dorénavant vous
devriez penser et œuvrer pour une troisième voie et non
contre un troisième mandat en soi.

Pourquoi  une  troisième  voie  ?  Deux  premières  ont  été
épuisées : celle des manifestations et du dialogue incluant
les organisations internationales. La nouvelle voie a déjà été
évoquée par certains sous la terminologie de « Transition
politique ». Elle pourrait être le dernier gilet qui puisse
sauver  la  Guinée  à  court  et  long  terme.  Peu  importe  son
appellation.

Cette  troisième  voie  ne  devrait  revêtir  ni  l’image  des



alliances du passé ni en prendre les contours. Tout autant,
elle  ne  devrait  se  fonder  sur  un  conglomérat  de  partis
d’opposition, aux décisions fluctuantes et qui, on l’a vu, se
révèleront au fil du temps en partis de position.

Des exigences s’imposent face aux enjeux
Le FNDC doit faire faire peau neuve. Il devrait taire les
divisions tant de l’intérieur qu’à l’étranger où certaines
antennes,  si  elles  ne  sont  pas  comateuses,  sont  dans  la
contestation. Au cas contraire, il risque fort bien de se
révéler ingérable, caduc et inopérant face aux enjeux actuel
et futur.

Il  faudrait  donc  une  rupture  conséquente  ;  des  réformes
adéquates ; une fermeté de ton et d’action dans les prises de
position  face  à  l’adversaire.  C’est  l’une  des  manières
d’éviter que les arbitrages du futur n’échappent au peuple ou
à l’opposition.

Il est connu de tous, que ceux qui veulent être les maitres du
jeu se préparent en douceur. Ils sont déjà à pied d’œuvre pour
le troisième mandat et se posent peu de questions. Ils sont
persuadés que tout passe par une élection qui octroierait une
nouvelle mandature au président actuel avant de mettre en
branle la machine de succession. Inexorablement, dirions-nous.

Il est donc grand temps que l’opposition ait une conscience
aiguë  des  défis  et  enjeux  en  acceptant  cette  terrible
réalité : s’il y avait, dans les conditions actuelles, une
élection, rien ni personne ne pourrait empêcher la victoire du
futur candidat de la majorité. La question n’est pas savoir
s’il s’agit d’un postulant pour un troisième mandat ou pas.

Enfin,  la  stratégie  de  l’adversaire  découle,  faut-il  le
savoir, des leçons tirées de la fin politique tant de Sékou
Touré que de Lansana Conté et des lendemains désenchanteurs de
l’entourage ou des héritiers. L’alerte lancée, n’allons pas
loin.



Des préconisations face au jugement de l’histoire
Si  l’opposition  guinéenne  négligeait  les  préconisations
évoquées,  il  ne  serait  pas  étonnant  que  bien  de  choses
changent en sa défaveur.

Sûrement  certains  pourraient  considérer  ces  préconisations
comme des lubies d’un analyste perturbateur de sommeil ou d’un
lanceur d’alerte agité. Quoi qu’il en soit, les responsables
politiques ont un devoir à assumer face à l’histoire, à leurs
militants et sympathisants, à toutes celles et ceux qui ont
tant sacrifié et tant perdu.

Ils devraient assumer afin de :

mettre  fin  aux  injustices  de  toutes  sortes  :
arrestations  et  emprisonnements  arbitraires  ;
destructions  de  biens  privés  ;  inégalités  socio-
professionnelles  ;  meurtres  et  assassinats  de  toutes
sortes ; corruption généralisée et gabegie économique ;
soustraire la Guinée des aventuriers politiques qui nous
mène dans les méandres de l’inconnu ; les affres de la
division, de la misère et de la discrimination ethnique,
etc ;
rendre plus utiles et constructives les dix années de
manifestations  qui  ont,  à  ce  jour,  plus  conduit  au
cimetière qu’à la victoire ;
venir à bout d’un système qui a perdu tout repère et
légitimité  en  violant  les  textes  fondateurs  de  la
République ;
répondre en fin aux mille et une attente d’un peuple qui
a  souvent  été  berné,  trahi  et  délaissé  par  ses
représentants.

Pour  relever  ces  différents  défis,  il  faudrait  que  vous
taisiez les divisions dues à des alliances de façade et de
concupiscences politiques de mauvais alois ; aux embrassades
diurnes qui cachent des coups de pattes la nuit tombée.



Vous devez tout simplement assumer la Guinée. C’est- à- dire
la délivrer du système en place ; des relents ethnocentriques
d’un  pouvoir  presque  séculaire  aux  mains  d’une  poignée
d’héritiers, de clans et de gangs politico-affairistes.

Si vous en êtes incapables, la présidentielle d’octobre 2020
risque de sonner tant le glas du pouvoir actuel que le vôtre.
Au pire, ce dernier vous survivra. N’est-ce pas que des voix
sourdent d’un peu partout qui n’en peuvent plus d’attendre et
qui revendiquent la victoire maintenant et pas après ?

En définitive, les responsables politiques de l’opposition,
FNDC compris, ont l’impérieuse obligation morale et politique
d’empêcher un président de 82 ans de continuer d’envoyer, à
ses dépens, ou sous ses ordres, peu importe, des jeunes de 22
à 32 ans, (moyenne d’âge des victimes) au cimetière.

Vous devez vous remettre des faiblesses inhérentes à toute
organisation sociale ou politique en palliant aux incohérences
internes.  Ainsi, la Guinée parviendrait-elle à sortir de
l’impasse actuelle.

Dans ce cas, et dans ce cas seulement, vous, responsables
politiques actuels de l’opposition, aurez assumé la Guinée.

Telle est l’attente, une lancinante attente, de la majorité de
nos concitoyens.

Par M. Lamarana Petty Diallo – Guinéen – Professeur Hors-
Classe, lettres-histoire, Orléans- France



 

Donner la solution au-delà de
l’espoir [Lettre ouverte aux
personnalités  politiques  de
l’opposition guinéenne – Par
L. Petty Diallo]
écrit par GuineePolitique© | 19 septembre 2020

Point de vue

A quelques jours de la reprise programmée des manifestations
de l’opposition guinéenne sous la bannière du front national
de défense de la constitution, (FNDC), il me semble opportun
de lancer l’alerte, d’interpeler, de proposer des pistes de
réflexion.

https://www.guineepolitique.com/donner-la-solution-au-dela-de-lespoir-lettre-ouverte-aux-personnalites-politiques-de-lopposition-guineenne-par-l-petty-diallo/
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Je n’userai ni de langue de bois ni de propos laudateurs à
l’image de certains louangeurs à la recherche de pitance : ces
squatteurs qui ont induit plus d’un homme politique en erreur.
Des  encenseurs  qui  vous  font  croire  que  vous  êtes  déjà
Président de la République alors que les temps sont au combat.
Autant dire que je ne me préoccuperai point de caresser dans
le  sens  du  poil.  J’essaierai  en  revanche  de  relever  les
failles sans trop insister sur les acquis.

Cette  lettre  ouverte  est  l’expression  de  mes  craintes
d’assister à nouveau à la reproduction du passé. Elle expose
mes pressentiments face aux dangers qui menacent le futur de
notre pays.

 Elle est, tout naturellement, l’expression de mon engagement
politique, de mes convictions personnelles et de mon amour
patriotique et inaliénable pour la Guinée d’hier et celle de
demain. Ces sentiments nourrissent les propos qui suivent et
qui s’adressent aux acteurs politiques de notre pays.

Donner de l’espoir ne suffit plus
Les  responsables  politiques,  présidents  ou  leaders  des
différents partis politiques : UFDG, UFR, PEDEN, Bloc Libéral
entre autres, ne doivent plus se contenter de donner de
l’espoir. Ils doivent désormais apporter des solutions. La
solution.

La même exigence s’applique aux représentants des mouvements
civiques,  membres  ou  non  du  FNDC.  Les  uns  et  les  autres
doivent tout simplement assumer la Guinée. Assumez un pays,
c’est le comprendre, le prendre en responsabilité, le libérer
ou le délivrer. C’est cela la mission de l’homme politique.

Cependant, en invitant les uns et les autres à assumer la
Guinée,  une  question  me  taraude  en  tant  qu’historien  et
analyste. Dans la classe politique actuelle qui s’en donnera
les moyens ? Qui réalisera le rêve des Guinéens tant leurs



espoirs se sont souvent évanouis au fil de notre histoire ?

Qui va assumer notre pays : ses turpitudes, ses victoires, ses
défaites,  son  avenir  face  aux  flots  d’interrogations,  aux
innombrables rivières de sang et de larmes dans lesquelles
nous nageons depuis plus d’un demi-siècle ?

J’en ai une idée : ne pourrait le faire que celui-là qui
revêtira, au-delà du manteau d’un simple président de parti
politique  d’opposition,  l’habit  d’un  grand  homme  au  sens
historique du terme.

De Gaulle a assumé la France par l’appel du 18 juin 1940.
Sékou Touré, l’indépendance de la Guinée par le non du 28
septembre 1958. Nelson Mandela a assumé l’Afrique du Sud en
mettant  fin  à  l’apartheid.   En  cela,  ce  sont  des  grands
hommes. Celui qui voudrait s’inscrire dans cette lignée devra
sortir des sentiers politiques empruntés ces derniers temps.
Il devra inventer, imposer et ne pas se complaire de titres,
fermer  la  porte,  autant  que  l’adversaire  le  fait,  aux
dialogues  creux  et  interminables.

Je ne doute point de la capacité de vous, hommes politiques de
l’opposition  d’adopter  de  telles  initiatives  ou  attitudes.
Loin s’en faut.

Je me dis juste qu’il va falloir dépasser le courage dont
certains d’entre-eux ont fait preuve en exposant leur vie dans
la lutte pour un système démocratique en Guinée. Il faudrait
désormais  plus  que  le  simple  courage  :  il  faut  l’audace
d’antonien de 1789.  Et pour cause ?

Un dictateur, africain en tout cas, n’est jamais vaincu sur
la table des négociations : Compaoré, Mugabe, El Béchir,
Moubarak, j’en passe.

Qui voudrait ouvrir la nouvelle page de la lutte politique en
Guinée  devrait  se  fonder  sur  ce  précepte  de  l’histoire



politique du continent.

L’histoire comme repère politique pour façonner le
futur
Se  baser  sur  l’histoire  générale  de  la  Guinée  pourrait
préserver de la répétition d’écueils ou d’erreurs du passé.

Notre histoire politique, de 1958 à nos jours est jalonnée de
fuite en avant, d’attitudes passives ou complices, des mea-
culpa tardifs, d’omissions volontaires, du laisser-aller. Si
ce n’est de larmes et de sang. A se demander si nos ancêtres
n’ont pas emporté les secrets de la geste, ces hauts-faits,
ces grands actes héroïques, qui fondent les grandes nations et
font les grands hommes. 

A nos hommes politiques, je leur dis, l’état actuel de notre
pays vous impose une interrogation collective. L’heure vous
oblige  à  jeter  un  regard  en  arrière.  De  procéder  à  une
rétrospective  de  vos  combats,  de  vos  parcours,  de  vos
stratégies, de vos réussites et surtout de nos échecs. C’est
la seule manière de vous conforter dans vos convictions ou
provoquer une remise en cause.

Cela est d’autant plus nécessaire qu’un responsable politique
qui ne se remettrait pas en question ne peut courir qu’à
l’échec. La clé de vos victoires comme de vos défaites futures
en dépendent.

Il faudrait vous remémorer, à chaque instant, les espoirs que
vous avez faits naître et les ratages qui en ont découlé afin
de mieux vous préparer à la nouvelle adversité.  Pour ce
faire, un bilan d’étape s’impose. Il vous appartient de le
faire ou pas. Mais pour guérir notre pays qui se gangrène de
jour en jour, de grandes actions et de nouvelles stratégies
sont incontournables et sont possibles.



Faire l’autopsie du passé pour un diagnostic du
lendemain
Il est temps de procéder à l’autopsie des dix années de
marches  et  de  manifestations,  de  négociations  et  de
dialogues, de tête-à-tête, de bras de fer avec le pouvoir en
place. Mais aussi de vos alliances ou coalitions, de vos
stratégies  de  conquête  du  pouvoir  individuellement  et
collectivement.  Les  appels  et  attentes  de  solutions  qui
devraient venir de la communauté internationale ne sauraient
non plus échapper à cette mise à plat.

Une telle démarche rétrospective, condition sine-qua-non de
toute  prospective,  fait  appel  à  une  vision  politique
clairvoyante  qui  réponde  à  l’éthique  de  conviction  et  à
l’éthique de responsabilité. (Max Weber).

Cette théorie wébérienne, qui se prête tout particulièrement
aux échéances électorales décisives, que l’auteur conseille
aux hommes politiques en « période de gros temps », comme
c’est le cas chez nous, pose l’équation de la fin et des
moyens en politique.

La proposition de la tenue de l’élection présidentielle le 18
octobre 2020, phase ultime de la stratégie du pouvoir, qui a
toutes les chances d’être validée par un décret présidentiel
met au centre du débat cette théorie. A l’opposition de voir
quels moyens usés pour quels résultats : aller et perdre ; ne
pas aller et sortie vainqueur ? Et comment ?

Quant au pouvoir, nul doute qu’il n’hésitera pas d’user, à
nouveau, des moyens les plus condamnables pour parvenir à ses
fins. Déjà, le piège habituel commence à s’ouvrir alors que
l’étau est en train de se resserrer, peu à peu, autour de
vous, chers membres de l’opposition.

Le resurgissement de la question du dialogue avec les pièges
qu’il traine n’est pas hasardeux. Voilà que vous y avez déjà



mis un pied et de la manière la moins adroite en égrenant des
« si » ; des « on » et des « il faut que ». Du genre : « si je
dois aller ; on n’a pas dit que… ; on n’ira lorsque… ; pour
qu’on y aille… ».

Loin  de  propositions  carrées,  de  refus  catégoriques,  ces
conditionnelles n’ébranleront pas le dernier chef de quartier
de  notre  pays.  L’arrogance  d’en  face,  celle  du  pouvoir,
appelle des positions fermes et catégoriques. Si ce n’est
radicales.

A défaut, rien n’empêchera les scénarios de 2010 et 2015. En
tous les cas, celui qui est habitué à rouler sa bosse pour
escalader la montagne, ne craint point la colline. Alors,
comme je l’ai souligné plus haut, le système ne reculera
devant  aucun  obstacle  ni  danger  dans  l’optique  de  la
conservation  du  pouvoir  dans  les  prochains  mois.

La  deuxième  partie  étayera  les  enjeux,  les  défis,  les
stratégies  et  les  choix  qui  s’offrent  à  vous.

Par M. Lamarana Petty Diallo – Guinéen – Professeur Hors-
Classe, lettres-histoire, Orléans- France

Lire aussi De la survie de l’opposition et du FNDC face enjeux
futurs  [Lettre  ouverte  aux  personnalités  politiques  de
l’opposition guinéenne – Par L. Petty Diallo]
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Guinée:  les  juges  et  les
magistrats sont perçus comme
étant  la  frange  des
fonctionnaires  la  plus
corrompue  [Enquête
Afrobarometer]
écrit par GuineePolitique© | 19 septembre 2020

Gouvernance

La Guinée est classée parmi les pays les plus corrompus dans
le monde, occupant la 130e place sur 180 pays de l’Indice de
la  Perception  de  la  Corruption  dans  le  secteur  public  de
Transparency International (2019).
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Pourtant, le Président Alpha Condé a montré une volonté de
lutter contre la corruption avec la nomination de Me Cheick
Sako au poste de ministre de la justice, qui a impulsé des
réformes judiciaires pour éradiquer l’impunité. C’est dans ce
cadre qu’en juillet 2017, une loi relative à la lutte contre
la corruption a été adoptée, et il est souligné que désormais
« les crimes économiques sont imprescriptibles » (Freland,
2019).  Cette  volonté  de  combattre  la  corruption  s’est
notamment traduite par l’éviction en juin 2018 des directeurs
généraux  de  l’Office  Guinéen  des  Chargeurs  et  celui  de
l’Office  Guinéen  de  Publicité  ainsi  que  leurs  agents
comptables pour suspicions de malversations (Nations Unies,
2018).

Malgré cela, comme l’a souligné en décembre 2019 le ministre
guinéen  en  charge  des  investissements  et  des  partenariats
publics-privés, Gabriel Curtis, « la corruption est encore
persistante en Guinée » (Diallo,2019), et aujourd’hui, avec la
crise économique et sociale aggravée par la pandémie de la
COVID-19,  les  besoins  des  populations  confinées,  et  les
ressources colossales que le gouvernement compte mobiliser,
les risques de détournement des fonds sont réels.

L’enquête d’Afrobarometer en fin 2019 montre que la plupart
des Guinéens pensent que le niveau de la corruption est à la
hausse et les efforts du gouvernement de lutter contre ce
fléau  sont  insatisfaisants.  Les  juges  et  magistrats,  les
agents des impôts, et les policiers sont perçus respectivement
comme étant les corps les plus corrompus pendant que les chefs
religieux et traditionnels ont plus de crédibilité que le
personnel du service public. Par conséquent, la confiance des
citoyens  envers  les  institutions  est  faible,  ce  qui  est
susceptible d’entraîner des défiances populaires.

La corruption est aussi aggravée par une peur grandissante de
représailles si les citoyens signalent les cas de corruption.
D’ailleurs, une bonne partie des citoyens ont fait recours à
la corruption pour obtenir des services et avantages dans le



secteur public.

Lisez le document complet: La corruption en hausse selon les
Guinéens, qui craignent des représailles s’ils en parlent

Quelques résultats choisis par notre rédaction

Sept Guinéens sur 10 (70%) affirment que les gens risquent
des représailles s’ils signalent des actes de corruption aux
autorités. La peur des conséquences négatives a connu une
hausse de 7 points de pourcentage depuis 2017.

Le gouvernement répond « plutôt mal » ou « très mal » à la
problématique de la corruption au sein de l’administration
publique, selon huit Guinéens sur 10 (82%).

https://www.guineepolitique.com/wp-content/uploads/2020/06/Corruption_en_hausse_selon_les_guineens-depeche_afrobarometer-17juin20.pdf
https://www.guineepolitique.com/wp-content/uploads/2020/06/Corruption_en_hausse_selon_les_guineens-depeche_afrobarometer-17juin20.pdf




Afrobaromètre est un projet d’enquête et de recherche, non
partisan, dirigé en Afrique, qui mesure les attitudes des
citoyens sur la démocratie et la gouvernance, l’économie, la
société civile, et d’autres sujets.

Alpha Condé ou la girouette
opportuniste  par  excellence
[Par Ibrahima SANOH]
écrit par GuineePolitique© | 19 septembre 2020

Point de vue

Certains hommes sont des caméléons, ils prennent toutes les
couleurs ; d’autres sont des reptiles qui se tortillent en
mille façons. Ils font des gambades, arrivent  où  le soleil

http://afrobarometer.org/
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lut, profitent de la dépouille de ceux que l’orage a culbutés.
Quand  ils  sont  bien,  ils  veulent  encore  plus.  Ils   sont
malades et souffrent de cette vulgaire maladie : l’avidité.
Ils veulent plus, mieux, ce qu’ils ne sauraient  trouver dans
leurs certitudes, opinions actuelles ; ainsi, ils se meuvent, 
ils bougent, ils culbutent  afin de posséder plus  et encore.

S’ils ont été ministres une fois, ils veulent encore venir à
la soupe. Oui, être un ministre, ça paie.  S’ils ont  fait
deux  mandats  légaux,  ils  veulent  un  troisième  illégal  et
illégitime ; ils le veulent qu’ils soient prompts à l’exercer
ou non, ils le veulent pour eux car sont malades : ils ne se
contentent pas, ils sont incapables de réfréner leur appétit
du pouvoir. Ce sont elles les girouettes opportunistes ; elles
changent de verbe ; ce qui était vrai hier ne l’est plus
aujourd’hui pour elles, ce qu’elles ont défendu aux autres ne
doit pas leur être opposé, elles  sont différentes. Voilà les
déraisonnables ! Elles se disent : « Le peuple décidera, lui
seul dira ». Elles  ne se laissent pas emporter par les
soubresauts  de  l’opinion  mais  manipulent  l’opinion  en  lui
imposant un lexique, le leur, et des intentions.  Elles ont
des   valets  qui  parlent  en  leur  nom,  font  campagne  pour
elles ;   l’une d’elles, la grande girouette du pays   a dit :
« J’écoute le peuple ». Si le peuple décide de tout en tout
temps  et  tout  lien,  on  ne  vit   plus  sous  un  régime
démocratique. Elle reconnaît que son régime est le contraire
de la démocratie.

La grande girouette s’est  acheté aussi des perroquets et des
lévriers d’attache qui ne vivent que de guerre. Aux premiers,
le deus ex machina dit : « Soyez prêts pour la confrontation
d’idées,  n’ayez  peur  de  rien,  il  vous  sera  donné  des  
arguments  ». Aux seconds, le factotum dit : « Quand vous
dansez avec un aveugle,  fasse  qu’il sente qu’il n’est pas
seul  ».  Elle   entretient  des  jeunes  qui  ont  une  seule
mission  :  invectivez  contre  les  parents  de  son  principal
opposant. Elle leur donne des coupe-files  quand ils veulent



accéder à son palais et mieux assure leur sécurité. Cette
grande girouette, parrain des courtisans qu’elle débauche des
rangs de l’opposition pour son bien,  c’est le Président-
Professeur-Deus-Ex-Machina-Factotum Alpha Condé. Il  a aussi
des paons qui déplaisent par leurs chants.

Oui, le deus ex machina est une girouette, la plus grande que
le pays ait jamais  connu. Il est le maître des matois. Il est
une girouette pour avoir dit, deux fois, qu’il respectera et
fera respecté les termes de la constitution ayant fait de lui
le  premier  président  démocratiquement   élu  dont  il
s’enorgueillit  d’être  et  avoir  fait  parjure.   Il  a  été
communiste, il a abjuré le communisme pour le socialisme qu’il
a  abjuré  au  profit  de  libéralisme  sans  humanisme  qu’il  a
tardivement  embrassé.  Au  malade  Guinée,  il  administre  de
piètres et incommodes  remèdes.   Pendant  longtemps, il s’est
battu pour qu’il accède au pouvoir et y  finisse le reste de
ses jours. Investi de la confiance du peuple, pour qui il
s’est battu, disait-il, il oublie l’honneur qu’est d’être un 
président à un âge tardif.

Il a été communiste, il a abjuré le communisme pour le
socialisme  qu’il  a  abjuré  au  profit  de  libéralisme  sans
humanisme qu’il a tardivement embrassé.

Il avait dénoncé sans cesse les goûts forcenés du pouvoir de
ses antécesseurs ; au pouvoir,  il marche sur leurs traces  et
songe désormais à rebâtir la dictature à base professionnelle
sur  fond  d’usurpation  du  pouvoir  avec  les  matériaux
constitutionnels.  Il entretient un humiliant contraste entre
ses  engagements d’hier  et son mode d’exercice du pouvoir ;
sa conduite et ses pensées. Il fusionne les contraires : les
promesses nombreuses et les reniements successifs, le beau
langage occasionnel et les  mauvaises pratiques, l’aspiration



à la dictature et les éloges de son passé d’opposant à la
dictature, l’amour de la médiocrité et l’espoir du progrès, le
désir de dominer et l’aspiration à la justice sociale.

Oui,  l’opinion  de  l’homme  peut  changer  pourvu  que  sa
conviction  ne   se  meuve  pas  ;  oui,   il  peut  faire  des
palinodies  pourvu qu’il  ne  tronque pas sa conscience. Oui,
il  peut  aimer  les  girouettes  vénales,  opportunistes,
dogmatiques,  cérébrales,   pourvu  qu’il  ne  fasse  pas
l’apologie  de la corruption morale. Etait-il un homme de
conviction ?  Il a pourtant fait  quatre décennies de combat ?
 Pourquoi doit-il trainer dans la fange l’homme qu’il a été ?
Le temps évente les supercheries et révèle l’ ; homme.

Il  a subordonné la compétence à la servilité, assassiné le
travail qui est le pain de tous pour sustenter les flatteurs ;
 il a préféré les mines qui procure des rentes plus grandes 
bien qu’ayant de grandes externalités  négatives  plus grandes
 encore  à l’agriculture qui nourrit ;   il a tué le citoyen 
pour avoir  célébré la servilité politique , il a attaqué la
constitution  qui a fait de lui celui qu’il s’enorgueillit
d’être.  Il a porté l’estocade contre la République qui doit
élever  chacun au rang de militant. 

Opportuniste, il sait tirer parti du pluralisme politique et
de la famine qu’il sème depuis plus de  neuf ans  afin de
 donner un semblant de légitimité à la forfaiture qu’il 
prépare.  Sous ses mandatures, il sera dit : il ne suffisait
 pas  de  travailler  pour  avoir  son  pain  que  le  travail
introuvable ne procure jamais, il fallait  être un  militant
et un flagorneur, aussi  croire et  dire que seul lui est
 capable.

Il  a trahi, pour avoir soutenu ce qu’il a défendu aux
autres : le goût forcené du pouvoir. Les résultats de cette
trahison sont là et la grande partie est différée. Est-il un



homme d’Etat ou un combinard professionnel ?  Les résultats
de sa trahison permettront de répondre à cette question.

Mandela, le vrai,  a dit : «  Je laisse ma place à la
relève  ».  L’autre  dit  :  «  s’il  y  a  référendum,  il  y  a
troisième mandat  ». Il a abjuré Mandela. Il  rêve de devenir
Biya, Sassou ou Deby. C’est son choix ! La Guinée n’a pas
besoin  d’un  autre  dictateur   après  soixante  années  de
fourvoiement national, elle est à la recherche du temps perdu.
 Il  s’exprime  par  la  bouche  de  ses  courtisans  qui  nous
disent : « Changement dans la continuité ! »   Changement
impossible ! Il  faut le changer  afin que son œuvre de
démolition de l’Etat et de démantèlement des symboles de la
République prenne fin.  Voilà le seul changement qui fera le 
salut national.

Ibrahima SANOH
Citoyen guinéen,
Président du mouvement Patriotes Pour l’Alternance et le Salut



SCAN: «Alpha Condé, c’est un
va-t-en-guerre.»  Ousmane
Gaoual Diallo
écrit par GuineePolitique© | 19 septembre 2020

SCAN POLITIQUE [des paroles et des écrits]

Ousmane  Gaoual  Diallo,  coordinateur  de  la  cellule  de
communication  de  l’UFDG  (26  mai  2020)

« Alpha Condé n’est pas prêt à changer. Il appartient à chaque
guinéen de prendre conscience de cela et de s’armer de courage
pour  pouvoir  affronter  cette  volonté  machiavélique  qui
consiste à profiter de cette pandémie pour pouvoir dérouler
tranquillement son coup d’Etat constitutionnel. [  ] Alpha
Condé, c’est un va-t-en-guerre. C’est quelqu’un qu’il faut
combattre avec détermination et résilience »

https://www.guineepolitique.com/scan-alpha-conde-cest-un-va-t-en-guerre-ousmane-gaoual-diallo/
https://www.guineepolitique.com/scan-alpha-conde-cest-un-va-t-en-guerre-ousmane-gaoual-diallo/
https://www.guineepolitique.com/scan-alpha-conde-cest-un-va-t-en-guerre-ousmane-gaoual-diallo/


La source ici

Maître Mohamed Traoré, ancien bâtonnier de l’ordre des avocats
(26 mai 2020)

« On a reproché au CNT de s’être substitué au peuple, de
s’être attribué la souveraineté populaire en adoptant en lieu
et place du peuple, un texte qui ne lui a pas été soumis. Mais
ce  qu’ont  fait  certains  est  encore  plus  grave.  Ils  ont
substitué  leur  volonté  à  celle  du  peuple  préalablement
exprimée.  Autrement  dit,  si  les  membres  du  CNT  n’ont  pas
soumis la constitution de 2010 à l’approbation du peuple, les
autres ont tout simplement travesti la volonté du peuple. »

La source ici

Bah Oury, opposant guinéen et ancien ministre (25 mai 2020)

« La Guinée ne doit pas s’engager dans la logique d’une Haïti
en  Afrique.  C’est  la  raison  pour  laquelle  il  faut  rester
ferme; il ne faut pas accepter d’abdiquer devant la violation
de la constitution et devant la mise en œuvre d’un fichier
électoral  totalement  corrompu  qui  ne  pourra  que  générer,

http://www.visionguinee.info/2020/05/26/presidentielle-2020-alpha-conde-ne-fera-aucun-report-meme-si-1-million-de-guineens-mourraient-selon-ousmane-gaoual/
http://mosaiqueguinee.com/qui-vole-un-oeuf-volera-un-boeuf-par-me-mohamed-traore/


discrimination, violence et instabilité. »

La source ici

Trois  scénarios  pour  une
sortie  de  crise  en  Guinée?
[Par Ibrahima SANOH]
écrit par GuineePolitique© | 19 septembre 2020

La Guinée est à la croisée des chemins et son avenir est plus
que jamais en jeu. Le double scrutin du 22 mars 2020 a eu lieu
et a rendu la réalité politique  plus compliquée. L’avènement
de la crise sanitaire  liée  au COVID-19 qui nous affecte de
diverses manières doit conduire à réfléchir dès maintenant sur
l’avenir  proche  du  pays  d’autant  plus  qu’une  échéance
électorale, à l’occurrence la présidentielle, est prévue cette
année.  Aura-t-elle lieu ?  L’opposition y prendra-t-elle part
au cas où Alpha Condé  serait candidat ? Alpha Condé sera-t-il
candidat ? Voilà  de petites  questions  qui n’ont pas de
réponses toutes faites. Il faudra  les répondre si nous ne
voulons pas  que notre avenir nous échappe. Ne pas prévoir
demain,  c’est  aller  les  yeux  bandés  vers  l’avenir

https://www.africaguinee.com/articles/2020/05/25/bah-oury-persiste-il-ne-faut-pas-abdiquer-devant-la-violation-de-la-constitution
https://www.guineepolitique.com/trois-scenarios-pour-une-sortie-de-crise-en-guinee-par-ibrahima-sanoh/
https://www.guineepolitique.com/trois-scenarios-pour-une-sortie-de-crise-en-guinee-par-ibrahima-sanoh/
https://www.guineepolitique.com/trois-scenarios-pour-une-sortie-de-crise-en-guinee-par-ibrahima-sanoh/


imprédictible   et  souvent,  droit   dans  l’abîme.  Ne  pas
anticiper  la  survenue  des  évènements  et  faits  qui  feront
demain, c’est vivre une vie de chien. Un  pays et ses citoyens
doivent se l’éviter.

Dans le présent papier, mon dessein est d’esquisser quelques
scénarii pour  la présidentielle de 2020 et d’amener la classe
politique, les acteurs  de diverses   institutions  qu’elles
soient nationales ou étrangères à réfléchir à l’avenir du pays
et créer les conditions d’un dialogue inclusif, sincère et
prompt  afin d’éviter à la Guinée le fourvoiement et une
 impasse politique imminente. Le pays est la quête du temps
perdu. Ne faudra-t-il pas  lui éviter les crises inutiles,
procédant  de  nos  excès  de  confiance   et  de  nos  cécités
politiques ?

Scénario I : Report de la présidentielle de 2020.
La  tenue du double scrutin du 22 mars  a eu des conséquences
fâcheuses  et a fait des victimes collatérales.  Pour assez
d’observateurs, j’en fais partie,  elle a aggravé  la crise
sanitaire  alors  latente  et  a  favorisé  la  propagation  du
coronavirus.  Aujourd’hui,  le  nombre  de  contaminés  augmente
plus que celui des guéris  et  celui des cas contacts évolue à
un  rythme  alarmant.   Ce  qui  conduit,  sous  certaines
conditions,  à douter de la capacité du pays à venir à bout de
la  crise  sanitaire  à   moyenne  échéance.   Peut-être
apprendrons-nous à vivre avec le coronavirus. Il faut rappeler
que la Guinée n’est venue à bout d’Ebola que lorsqu’un vaccin
fut mis au point et  mis à la disposition des pays alors
frappés par le virus à fièvre hémorragique. 

Dans ce contexte de crise sanitaire, il serait déraisonnable
que la CENI  et même le Président de la République  tiennent
la présidentielle à la date prévue. Les mesures adéquates
pourraient être prises à cet effet, dira-t-on. Le  vote sera-
t-il  électronique  et   les  élections  sans  campagnes
électorales ? Les mesures qui seront prises permettront-elles



de protéger les Guinéens qui seront appelés aux urnes  contre
le risque de contamination au coronavirus ? 

La  date  de  la  présidentielle  est  éloignée,  diront
certains. N’est-ce pas que l’organisation de la présidentielle
de 2020 est tributaire  de  la capacité du pays à  triompher
du coronavirus  qui  éprouve  la Guinée et le monde ?  A
l’hypothèse que le coronavirus soit circonscrit, ne faudra-t-
il pas un consensus  sur  certaines questions à savoir : la
CENI qui n’inspire pas confiance à une certaine opposition, le
fichier électoral  et d’autres questions subsidiaires.

Quand bien même Alpha Condé ne serait pas candidat  et  que la
crise sanitaire due au Coronavirus serait finie, l’opposition
qui n’a pas pris part au double scrutin du 22 mars 2020 
acceptera-t-elle la CENI  qu’elle a décriée ?  Va-t-elle se
renier et se dédire ? 

Il est des plus probables que la présidentielle  de 2020
connaisse un report !  Ce ne  serait pas un mal eu égard  aux
réalités  susmentionnées.  Seulement,  il  faudra  se  mettre
d’accord sur certaines questions qui divisent. Cela suppose
que les différentes parties prenantes au processus électoral
s’accordent sur le principe qu’elles doivent se parler  et
dialoguer. Mais la confiance entre ces acteurs n’est-elle pas
entamée ? Alpha Condé qui a eu  une grande peine à se faire 
féliciter  après   l’adoption  par  le  pays  d’une  nouvelle
constitution,  aura-t-il  le  courage  d’organiser  la
présidentielle en étant lui-même candidat  et cette année,
sans que le coronavirus  soit vaincu ?   Cela semblerait
absurde. Et, s’il venait à l’essayer, il sera de plus en plus
isolé et donnera raison à tous ceux qui ont dit qu’il se
donnait à travers la nouvelle constitution la possibilité de
saper le principe de l’alternance en se portant candidat à un
autre  mandat.   Lui  qui  a  survécu  à  de  nombreuses  crises
politiques, à Ebola, aux nombreuses manifestations de rue, à
la honte qu’aurait engendré l’échec de son double scrutin,
voudra-t-il ouvrir un autre front de combat en temps de crise



sanitaire  mondiale  ?   On  le  sait  téméraire  et  entêté.
Survivra-t-il   à  cette  autre  épreuve  ?

S’il  y  a  report  de  la  présidentielle,  c’est  que  le  pays
connaîtra une nouvelle transition. Combien de temps durera-t-
elle  ?  N’est-ce  pas  que  les  transitions  aiguisent   les
appétits   et  conduisent  souvent  aux  substitutions  de
priorités ?   Alpha Condé qui l’assurera pourra-t-il être
candidat à un autre mandat ? Peut être que  l’apport de la
communauté internationale  et aussi qu’une certaine pression
étrangère   favoriseront  un dialogue  sur les questions  
dont  les résolutions sont reportées : fichier électoral,
présidence de la CENI et sa composition, candidature d’Alpha
Condé à un autre mandat,   acceptation de la constitution du
22 mars 2020 par l’opposition au sein du FNDC. Peut-être 
aussi, Alpha Condé aura-t-il des garanties  et  incitations
qui  l’emmèneront  à  ne  pas  se  porter  candidat   à  la
présidentielle.

S’il y a report de la présidentielle, c’est que le pays
connaîtra une nouvelle transition. Combien de temps durera-t-
elle  ?  N’est-ce  pas  que  les  transitions  aiguisent  les
appétits et conduisent souvent aux substitutions de priorités
?

Tout cela ne sera pas sans conséquences. Il aura, lui  qui
s’est toujours plaint d’avoir été empêché, la possibilité de
rattraper quelques années perdues.  Mais cela lui permettra-t-
il  d’être  performant  ?  Voilà  un  sophisme  :  celui  de
l’amortissement.  Le  temps  écoulé  ne  se  rattrape  pas  !  Le
mandat d’une transition est contraignant . Aussi, il aura la
possibilité  de  se  mettre  à  l’abri  de  certains  ennuis
judiciaires si la communauté internationale venait à lui faire
des propositions de poste au sein de certaines institutions. 



Mais les récriminations de l’opposition sont plus grandes et
vont au-delà de sa personne. On pourrait lui éviter certains
procès en raison de son rang,  ce qui serait inadmissible pour
d’autres présumés coupables de crimes de sang et économique.
On pourrait lui accorder le pardon, mais  jamais l’amnésie à
ses supposés suppôts.  Le RPG devra alors avoir un candidat
pour lui éviter une triste fin et la justice des victorieux.
Alpha Condé, Président de la transition, sera-t-il neutre ? 
N’aura-t-il pas une inclination pour un candidat ? N’influera-
t-il pas sur la sincérité du scrutin ?  On pourrait perdre
d’autres années et la transition pourrait bien donner lieu à
une confiscation du pouvoir.  Le risque d’une instabilité
politique  est réel.

Scénario  II  :  Candidature  d’Alpha  Condé  à  la
présidentielle de 2020.
Ce  scénario,  me  paraît  improbable  dans  les  conditions
actuelles.  Certaines  raisons  évoquées  dans  le  scénario
précédent   sont  aussi  en  vigueur  dans  le  présent  cas.  
L’hypothétique candidature d’Alpha Condé à la présidentielle
de 2020 est liée à sa capacité à  venir à bout du coronavirus
et  aussi  à  faire  accepter  par  une  certaine  communauté
internationale  sa  réforme  constitutionnelle.  Le  dernier
trimestre de 2020 est encore loin et assez de choses peuvent
encore se passer.

Si Alpha Condé se porte candidat  alors qu’il n’a pas  vaincu
le coronavirus , c’est qu’il aura compris qu’il ne viendra
jamais à bout de cette crise sanitaire  avant la découverte 
d’un vaccin dont l’attente serait inconcevable  et aussi ,
qu’il  n’a  pas  à  chercher  l’approbation  d’une  certaine
communauté internationale. N’est-ce pas qu’il avait avant la
réforme  constitutionnelle  reçu  le  soutien  des  dirigeants
placés sous la même enseigne  que lui et qui l’ont  félicité 
après le double scrutin : ceux  de la  Russie, de la Chine, de
la Turquie ?   La CEDEAO, les pays occidentaux, certains  pays
africains ayant une tradition démocratique avérée ne lui ont



envoyé aucun message de félicitations.  Cherchera-t-il à leur
plaire ?  Reculera-t-il  alors que le plus difficile est fait
et qu’à présent, il a possibilité d’être candidat à un autre
mandat ?

La  récente plainte  du FNDC contre le pouvoir guinéen  à la
CPI pourrait avoir des conséquences insoupçonnées  que  les
initiateurs  n’ont pas eux-mêmes soupesées. En effet, une
nouvelle constitution veut dire : ne pas ouvrir la boîte de
pandore. Si  plusieurs dirigeants sont tentés de  mourir au
pouvoir, c’est qu’ils ont renoncé aux hypothétiques honneurs
d’après règne pour se mettre à l’abri des ennuis judiciaires.
Aussi longtemps qu’ils dirigent, ils le savent, ils jouissent
d’une certaine  l’immunité les protégeant contre les actions
judiciaires.  Si Alpha Condé n’est pas candidat alors  qu’il
désespère, son parti avec, de trouver un dauphin  qui sera à
même de remporter la présidentielle  à l’issue d’un scrutin
dûment constitué. S’il n’a pas l’assurance qu’il  sera, après
le pouvoir, exempt de poursuites judiciaires, eh bien, il sera
tenter d’être candidat à un autre mandat et  voudra aller aux
élections même dans les conditions les plus discutables.  

Si plusieurs dirigeants sont tentés de mourir au pouvoir,
c’est qu’ils ont renoncé aux hypothétiques honneurs d’après
règne pour se mettre à l’abri des ennuis judiciaires.

L’opposition au sein du FNDC doit entendre cela et entrevoir
une lutte politique plus habile que celle des muscles dont les
résultats sont très contrastés.  Impénitente, elle doit avoir
son travail de conscience ! Les menaces  n’engendrent toujours
pas les résultats escomptés. Elles peuvent  produire l’effet
contraire : la fossilisation des dirigeants.



Scénario  III  :  Désistement  volontaire  d’Alpha
Condé à être candidat à un autre mandat.
Ce scénario est trop optimiste pour être des plus probables. 
Les  faits  conduisent  à  croire  qu’il  est  irréaliste.   Sa
survenue  pourrait avoir des conséquences dont la mort  subite
du  FNDC  et  la  révélation  des  contradictions  au  sein  de
l’opposition.  En effet, si Alpha Condé annonçait qu’il ne
serait pas candidat à un autre mandat, cela apaiserait une
certaine tension politique et  favoriserait un  dialogue sur
certaines questions de l’heure et surtout celles électorales. 
Une  telle  annonce  sera   favorablement  accueillie   par  la
communauté internationale qui lui aura prêté des intentions et
qui, sans nul doute œuvrera à l’aider à s’acquitter de la
promesse qu’il aura tenue : celle de ne pas être candidat à
une autre échéance électorale. Là, il pourrait, intelligemment
se soustraire  de certains ennuis judiciaires après le pouvoir
et  se réconcilier avec ses combats historiques. Encore, il
aura évité à sa postérité d’être dédaigneuse.  Saura-t-il
dominé  le ressentiment  qu’il a vis-à-vis  de cette classe
politique qui lui a livré un combat implacable pendant assez
d’années ? Il ne faut pas désespérer qu’il puisse encore se
révéler  homme  d’Etat  et  que,  même  dans  les  moments
d’incertitudes,  il  puisse  se  montrer  à  la  hauteur  de  ses
combats historiques.

En  effet,  si  Alpha  Condé  annonçait  qu’il  ne  serait  pas
candidat à un autre mandat, cela apaiserait une certaine
tension politique et favoriserait un dialogue sur certaines
questions de l’heure et surtout celles électorales.

S’il venait à faire une telle annonce, l’opposition serait
confrontée à deux opinions contradictoires. La première sera
celle de ceux qui diront : «  Allons aux élections et sans



préalables. »  La seconde, celle des circonspects qui diront :
«  Créons  les  conditions  d’une  élection  inclusive  et
transparente dès lors que cela est possible et mettons-nous
d’accord  sur les questions essentielles. »  Cette dernière
frange  ne voudra pas se dédire alors qu’elle ne porte pas une
grande admiration à la CENI, ne croit pas à la fiabilité du
fichier électoral. Une telle annonce permettra d’acquérir une
certitude  que  la  nouvelle  constitution  tant  décriée  est
acceptable et le sera et, qu’en supposant à lui, le FNDC
 s’opposait à la possibilité qu’Alpha Condé soit candidat  à
une  autre  échéance  électorale.    !   Les  déclarations
cocardières et patriotardes  s’estomperaient. «  2020, Un
autre  », voilà son  slogan dénotant de peu d’ambitions 

Que cette hypothèse soit validée ou non, il faut bien se poser
la question qui est : au cas où Alpha Condé ne serait pas
candidat,  et au cas où il se donnerait les chances de tenir
des élections inclusives et transparentes, n’est-ce pas qu’il
faudra  que  la  classe  politique  s’accorde  sur  certaines
questions ?

En  définitive,  quel  que  soit  le  scénario,  une  chose  est
claire,  nous  vivons  une  grande  crise  qui  n’est  pas  que
sanitaire.  Elle  est  multidimensionnelle.  Elle  est   aussi
politique.  La crise sanitaire a permis d’éluder les clivages
politiques et de créer une harmonie de  façade, foncièrement 
factice,  de   réduire  les  angles  de  nos  contradictions
idéologiques  et  politiques,  de  rengainer  l’expression  de
certaines  méchancetés.  Elle  a  favorisé  la  politique  de
temporisation. Elle ne résoudra pas nos problèmes politiques
et ne mettra pas fin à nos contradictions, même si elle a la
vertu de  reporter leurs résolutions.  N’est-ce pas qu’il
faudra alors qu’il est grand temps de poser les bases d’un
dialogue national en faisant les compromis forts pour éviter
au pays une crise politique majeure ? N’est-ce pas qu’il faut
asseoir les bases d’un dialogue politique national  sur le
processus électoral ? Devons-nous reporter la présidentielle



de 2020 ? Si oui, pourquoi ? A quelle échéance ?  Au cas
contraire, avec quelle CENI, quel fichier électoral  et dans
quelles conditions ?  L’opposition doit  s’intéresser à ce
sujet et poser les conditions raisonnables pour un dialogue
sincère et franc. La communauté internationale doit aider la
Guinée  à réussir ce pari.

Ceux  qui  croient  naïvement  –   peut-être  sont-ils  forts
d’autres choses que nous autres ignorons – que les muscles et
la tactique  de la surenchère régleront les problèmes servent
 de cautions politiques à Alpha Condé  et lui font le plus
grand bien qu’ils ne peuvent imaginer : ils le  réconfortent
dans ses positions  et hâteront  ses réactions par le mal de
notre démocratie.  Cela suffira pour sacrifier l’idéal de
l’alternance qui est un  triple impératif : moral, politique
et constitutionnel.

Ibrahima SANOH
Citoyen guinéen
Président du Mouvement  Patriotes Pour l’Alternance et le
Salut.

[NDLR] L’auteur avait proposé le titre : Comment éviter le
piège de la transition qui trahirait l’alternance démocratique
en Guinée ?



Guinée:  la  chasse  aux
opposants  et  aux  activistes
des  droits  humains  doit
cesser [FIDH]
écrit par GuineePolitique© | 19 septembre 2020

Nos organisations appellent à l’arrêt des violences policières
ayant entraîné des pertes en vie humaines, des atteintes à
l’intégrité physique et des dégâts matériels. Nous condamnons
les violences enregistrées le 12 mai 2020 à Coyah, Dubréka et
Kamsar,  et  nous  exigeons  l’ouverture  immédiate  d’une
information judiciaire qui permettra de faire la lumière sur
les  violences  commises  dans  ces  localités.  Enfin,  nous
appelons  les  autorités  à  mettre  fin  aux  arrestations
arbitraires et à la libération sans condition de toutes les
personnes  arbitrairement  détenus  pour  avoir  exprimer  leurs
opinions.

Au moment où l’Humanité est préoccupée par la pandémie du
coronavirus qui a fait près de 300 000 morts à travers le
monde, les autorités guinéennes mettent à profit cette crise
sanitaire pour engager une chasse contre les opposants à la
nouvelle Constitution, qui permet désormais au Président Alpha
CONDE de briguer deux mandats de plus. Cette chasse se traduit
par  des  arrestations  et  détentions  arbitraires,  des
enlèvements,  du  harcèlement  judiciaire  et  des  actes
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d’intimidation contre les défenseur.es des droits humains.

Après  Fassou  GOUMOU,  Bella  BAH,  Ibrahima  DIALLO,  Sékou
KOUNDOUNO et Oumar SYLLA, alias foniké Mangué, tous membres du
Front National pour la défense de la Constitution (FNDC),
c’est au tour de Saikou Yaya DIALLO, Directeur Exécutif de
l’ONG, le Centre de promotion et de protection des droits
humains ( CPDH) d’avoir des ennuis avec la Justice.

Arrêté le jeudi 07 mai 2020 vers 11 h à Hamdallaye Concasseur,
dans la Commune de Ratoma par des civils cagoulés à bord d’une
voiture blanche de marque DUSTER, Saïkou Yaya a été conduit à
la DCPJ dans un premier temps avant d’être conduit vers une
destination inconnue le vendredi puis ramené à la DCPJ le
surlendemain, samedi. Le mardi 12 mai 2020, il a été inculpé,
par  le  tribunal  de  première  instance  de  Dixinn,  pour
violences, menaces, voies de faits et injures publiques et
placé sous mandat de dépôt à la Maison Centrale de Conakry.
Souffrant de diabète, il n’a pas eu accès à ses médicaments
durant  toute  la  période  de  sa  détention  à  la  DCPJ.  Une
situation qui inquiète ses proches.

Ce nouveau mode opératoire des forces de sécurité viole les
règles de procédure pénale et vise à museler les défenseur.es
des  droits  humains.  Il  révèle  la  volonté  manifeste  des
autorités  guinéennes  de  restreindre  l’espace  des  libertés
fondamentales  et  de  violer  les  principaux  instruments
juridiques internationaux et régionaux auxquels la république
de Guinée a souscrit librement.

Nos  organisations  et  associations  réclament  la  libération
immédiate et sans condition de Saikou Yaya DIALLO ainsi que
tous  les  défenseur.es  des  droits  humains,  notamment  Oumar
Sylla, alias foniké Mangué et Fassou Goumou et autres, détenus
pour avoir exercé leur droit à la libre opinion et à la
défense des principes démocratiques.
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